
I 
 

 

 

 

 

 

 

 

EPIGRAPHE 

 

 

 

Le bonheur construit dans la souffrance, en 

tâtonnant, c’est elle qui sera solide. 

 

Rosalie MULANGA N’SAKA 

 

 

  



II 
 

DEDICACE 

 

Nous dédions ce travail à tout celui qui nous porte dans son cœur. 

Plus particulièrement à notre famille, mes frères et sœurs : Alex, Florence, 

Freddy, Gauthier, Papy, Jolie, Noëla, Jean Seul, Rebecca, Zelda, Capricia, 

Didier, Judith, tous de N’SAKA. 

 

Nous serions ingrate si nous ne dédions pas ce travail à maman 

Esther, Anny NGALULA, Titi ZAZA, Mamy Sola, maman Henriette, Chantal 

Alice Promesse, Jophet, David Sandra, Magalie, Fabien Bwetu Telamio, Flore, 

Néné, Tania, Nancy, Ya José, Ya mamie, Roger BAKAKO, maman Vivianne. 

 

Que nos compagnons de lutte : Patricia Mikobi, Richard Fataki, 

Roger Buloba, Cédrick Mafundu, John, Andy, Joël, Jires, trouvent également le 

couronnement de nos efforts consentis durant les cinq années à l’Université. 

 

Sans oublier la prunelle de mon œil, la veine de mon cœur, ma 

fille aînée Percée MASENGO. 

 

 

 

  



III 
 

AVANT-PROPOS 

 

La somme des connaissances théoriques et pratiques ainsi que les 

documents et l’énergie qui a exigé la rédaction de ce travail ne pouvait pas être 

l’œuvre d’une seule personne. Et il est d’un agréable devoir d’exprimer notre 

profonde gratitude à tous ceux qui de près ou de loin, nous ont soutenu 

pendant la réalisation du présent travail. 

 

Nous tenons donc à remercier notre Directeur le Professeur 

Gervais KAMBAMBA WA KAMBAMBA et notre Rapporteur Véronique 

MWADI KAMBAMBA qui ont voulu assurer avec fermeté et sérieux la 

direction et l’encadrement de notre travail de fin d’études malgré leurs 

diverses occupations, leurs remarques, suggestions et surtout leur rigueur 

scientifique ont concouru à la réussite de ce travail. Qu’ils trouvent ici 

l’expression de notre gratitude. 

 

Un remerciement spécial à tout le corps scientifique et 

académique de l’Université de Kinshasa en général et ceux de la Faculté des 

Sciences Sociales, Administratives et Politiques, précisément à ceux du 

Département des Relations Internationales pour la formation adéquate que 

nous avons bénéficié grâce à leur savoir-faire, qu’ils trouvent tous ici 

l’expression de notre gratitude. 

 

  



IV 
 

REMERCIEMENTS 

 

Nos remerciements vont de manière particulière à notre Dieu par 

la grâce qu’il nous accorde pour que nous puissions arriver à ce jour au moyen 

de son serviteur l’Apôtre Léopold MUTOMBO KALOMBO (L.M.K à, l’homme 

à la langue brillée.  

 

A nos parents Joseph N’SAKA MALALU et Aimé MASENGO, 

sans oublier maman Louise, Papy, Remy, Mamy, Claudine pour votre soutien 

tant moral, spirituel, financier, que matériel à notre égard pour tout ce que 

vous avez fait dans notre vie. Que le Dieu du ciel qui bénit selon ses richesses, 

vous comble de toute bénédiction dans le lieu céleste. 

 

  

  



V 
 

LISTE DES SIGLES ET ABREVIATIONS 

 

 

AFDL  : Alliance des Forces Démocratiques pour la Libération du Congo 

APD   : Aide publique au développement 

BAD   : Banque Africaine de Développement  

BCC   : Banque Centrale du Congo 

BM   : Banque Mondiale 

CAM   : Cadastre Minier  

CEEAC  : Communauté Economique des Etats d’Afrique Centrale 

CEPGL  : Communauté Economiques des P 

CMT   : Compagnie Minière de Tondo 

CNOOC : China national of shore Oil Corporation 

CPCP  : China Petrolum & Chimical Corporation 

CREC  : China Meilling Enginering Cooporation 

FCSA  : Forum de coopération sino africaine 

FMI  : Fond Monétaire International 

FONER : Fond national d’Entretien Routier 

GEC   : Groupe d’entreprises chinoises 

GECAMINES : Générale des carrières et des mines 

ICBC   : Banque Industrielle et commerciale de Chine 

IDE   : Investissement direct étranger 

ITPR   : Infrastructures et Travaux Publics et Reconstruction 

JVM   : La Jointe-Venture Minière 

MPR   : Mouvement Populaire de la Révolution 

NEPAD  : Nouveau partenariat de Développement de l’Afrique 

ONU   : Organisation des Nations Unies 

OUA   : Organisation de l’Unité Africaine 

PDCO  : Petrodar Operating Compagny 



VI 
 

PIB   : Poids Intérieur Brut$ 

PME   : Petites et Moyennes Entreprises 

PPTE   : Pays pauvres très endettés 

R.D.C  : République Démocratique du Congo  

RCC   : Régions Communistes Chinoises 

RPC   : République Populaire de Chine 

SBSA   : Standard Bank d’Afrique du Sud 

SICOMINE : Société Commerciale et Mines  

UDEAC  : Union Douanière et Economique des Etats d’Afrique Centrale 

 

 

 



1 
 

INTRODUCTION 

 

1. Présentation du sujet 

 

La présentation désigne l’action de présenter le sujet, de 

l’introduire au cours de la rédaction de la dissertation. Il s’agit en fait de 

donner l’objectif et l’objet du travail atteste André Lalande (1). 

Le terme objectif désigne ce que nous nous proposons d’atteindre 

ou de réaliser en cherchant. 

En effet, la présente étude s’assigne comme objectif de cerner la 

problématique de la diplomatie congolaise qui est destinée d’être au service de 

la reconstruction nationale et du développement de la République 

Démocratique du Congo. 

La République Démocratique du Congo, pays en perpétuel conflit 

depuis l’indépendance proclamée le 30 juin 1960, se retrouve confronté à 

plusieurs crises qui ont ébranlé sa souveraineté et suscite l’intervention de 

plusieurs acteurs internationaux. 

Bien souvent, la diplomatie d’un pays reflète les réalisations de sa 

politique interne. Et, la diplomatie de la République Démocratique du Congo 

est née d’un contexte historique lié à son accession à la souveraineté nationale 

et internationale. Dans ce sens, celle-ci est un moyen efficace lui permettant 

d’innover des relations de coopération avec des partenaires en tant que non 

seulement dans le but d’établir réciproquement des relations diplomatiques, 

mais aussi dans l’optique d’essayer de trouver des solutions sur le problème 

de développement. Voilà pourquoi la République Démocratique du Congo a 

innové des contacts avec la Chine. En d’autres termes, dans cette étude, l’objet 

est d’examiner la diplomatie congolaise au service de la reconstruction et le 

développement. 

                                                           
1 LALANDE, Vocabulaire technique et critique de la Philosophie, PUF, Paris, 1999, p.20. 
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En effet, la République Démocratique du Congo a une dimension 

d’un sous continent au cœur de l’Afrique, plusieurs fois victime des conflits 

armés dont l’origine est soit interne ou externe. Ainsi, depuis plusieurs années, 

la République Démocratique du Congo connait une période difficile que celle 

d’après son indépendance. 

A cause des guerres meurtrières que certains analystes qualifient 

de dévastatrices qu’a connue l’Afrique suite à l’implication directe ou indirecte 

de plusieurs Etats africains. Plusieurs théoriciens des Relations Internationales 

estime que la diplomatie d’un Etat ne vise pas uniquement la défense des 

intérêts politiques nationaux mais aussi des intérêts économiques nationaux 

(2). 

La présente recherche qui fait l’objet de la Chine en République 

Démocratique du Congo consiste à démontrer d’une part, la qualité des 

relations économiques et financières qui existent entre la Chine et la 

République Démocratique du Congo dans ses relations de coopération avec la 

Chine qui est l’un des pays émergents et aussi une des grandes puissances 

économiques mondiale d’autant plus que son partenaire, la République 

Démocratique du Congo est l’un des pays les plus pauvres du monde. 

A l’heure actuelle, aucun Etat ne veut vivre dans un vase clos, les 

Etats sont appelés à l’interdépendance avec les autres afin d’arriver à atteindre 

les objectifs de leur développement. 

Les crises que les Etats africains vivent ne peuvent plus être 

surmontées par la seule action des entités nationales, leurs solutions exigent de 

plus en plus une concertation à l’échelon sous régional et international. C’est 

dans ce sens que la sous-région d’Afrique centrale dispose de certaines 

structures susceptibles de promouvoir la paix, le développement, la sécurité, 

en son sein. La République Démocratique du Congo a une position 

géostratégique importante lui facilitant le contact avec plusieurs pays d’où 

                                                           
2  
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l’importance pour elle d’appliquer une diplomatie efficace et dynamique en 

vue de lui permettre de trouver sa place parmi les grands d’Afrique. 

Notons que le pays par sa nature est un scandale géologique, 

possédant les atouts énormes, une fois associée à une bonne diplomatie, la 

République Démocratique du Congo peut influencer son environnement sous-

régional portant de ses facteurs géographiques économiques et 

démographiques. 

Ainsi donc, il n’est pas à négliger que la République 

Démocratique du Congo a tout intérêt de faire preuve d’une grande 

responsabilité à pouvoir déclencher une diplomatie lui permettant 

d’influencer la politique des autres pays africain qui sont butés aux situations 

de sous-développement. 

2. Problématique 

 

 Elle signifie le problème à résoudre par des procédés scientifiques. 

Comme substantif, la problématique désigne l’ensemble des questions posées 

dans un domaine de la science en vue d’une recherche des solutions. 

 D’après Kuyunsa B. et Shomba, K., la problématique ne peut 

désigner que les problèmes à résoudre par des procédés scientifiques. C’est en 

fait un ensemble des questions posées dans un domaine donné de la science en 

vue de recherche des solutions par les analyses et démonstrations (3). 

 Ainsi, la coopération entre la République Démocratique du Congo 

et la  Chine ne date pas d’aujourd’hui. Elle tire ses repères historiques à partir 

de la deuxième république avec un projet important dans le domaine des 

infrastructures routières et immobilières, conclu entre le Maréchal Mobutu et 

le Gouvernement chinois. Les illustrations les plus palpables de cette 

coopération sont le stade des Martyrs, le Palais du Peuple et tant d’autres 

édifices qui font aujourd’hui la fierté et la modernisation de notre pays.  
                                                           
3 KUYUNSA, B. et SHOMBA, K., Méthodologie de la recherche scientifique, éd. MES, Kinshasa, 2006, p.43. 
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 C’est dans ce même élan et dans le sens de redynamiser la 

coopération sino-congolaise que les différents régimes qui se sont succédés 

dans notre pays ont toujours entretenu des relations privilégiées avec la Chine. 

Le contrat  chinois constitue un socle important dans lequel le gouvernement 

congolais veut matérialiser le projet de cinq chantiers de la République 

Démocratique du Congo. 

 Toute bonne problématique part d’un état de la question et 

débouche sur les hypothèses affirmait Jen Chevrier (4). 

Notre préoccupation tourne autour des questions suivantes : 

- Dans quelle mesure la diplomatie congolaise peut-elle participer à la 

reconstruction nationale et quels sont les mécanismes utilisés à cet 

effet ? 

- Quels sont les mécanismes indispensables à prendre par la République 

Démocratique du Congo pour atteindre son intégration économique et 

politique ? 

- En prenant comme exemple le cas de la République Démocratique du 

Congo et de la Chine, que pouvons dire en termes de résultats ? 

3. Hypothèse du travail 

 

Qualifiées des réponses anticipatives fournies par l’étudiant ou le 

chercheur dans l’élaboration de son travail, ces préoccupations peuvent être 

résolues d’une manière scientifique. 

Toutefois, la lecture des écrits de Maurice Duverger permet de 

dégager quelques indications essentielles l’esprit qui préside à l’élaboration 

des hypothèses se caractérise par les recherches extensives. On se préoccupe 

de rassembler le maximum possible des faits relatifs ou terme d’investigation 

(5). 

                                                           
4 CHEVRIER, J.,  
5 DUVERGER, M., Méthode des sciences sociales, Paris, PUF, 1964, p.20. 
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Partant de la première question, nous disons que la diplomatie 

congolaise participe à la reconstruction nationale beaucoup d’efforts sont 

constatés face à une compétition politique économique du monde actuel et aux 

défis en matière de paix, de sécurité ainsi que le développement. Elle déploie 

une diplomatie à travers trois fonctions essentielles. Premièrement la fonction 

politique doit suivre l’évolution des problèmes politiques du monde au regard 

des intérêts fondamentaux de la nation. 

Deuxièmement la fonction coopération internationale suivre 

l’évolution des problèmes économiques du monde, d’en analyser les 

conséquences et les répercussions pour le Congo. Ainsi que de négocier avec 

des partenaires étrangers la signature des accords de coopération. 

Troisièmement, la fonction « protection » assure la défense du 

territoire, des biens et des intérêts des congolais aussi bien au niveau 

international, doter la diplomatie congolaise des moyens financiers 

appropriés, une diplomatie dynamique et diversifiée capable de soutenir le 

programme gouvernemental.6 

Ensuite pour répondre à la deuxième question, nous disons que 

les crises que les Etats Africains vivent ne peuvent plus êre surmontées par la 

seule action des entités nationales, leur solutions exigent de plus en plus une 

concertation à l’échelon sous régional et international c’est dans ce sens que la 

sous région d’Afrique centrale dispose de certains structures susceptible de 

promouvoir la paix, le développement la sécurité en son sein. 

Ainsi donc, nous partons d’une conviction que la République 

Démocratique du Congo a toujours prôné une diplomatie de la politique 

d’ouverture encouragé l’entente et la concorde entre toutes les nations du 

monde ayant pour vocation d’exporter le développement bien plus la 

République Démocratique du Congo suite aux responsabilité qu’elle assume 

dans cette première décennie du 21ème siècle dans le cadre de la  coopération 

                                                           
6 Traité de droit diplomatique avec  esquisse de la pratique contemporaine DC printer 2011 



6 
 

régionale ne peut que bien jouer le rôle qui lui revient dans la recherche du 

développement. 

S’il est vrai que les relations entre l’Etats Américains et du monde 

se sont améliorée beaucoup reste encore à faire pour que lui convient à la taille 

de sa grandeur. 

Relativement aux questions soulevées dans la problématique, 

nous avons envisagé la diplomatie congolaise en dépit de certains difficultés a 

réussi à redorer le blason terri en redynamisant nos relations avec l’extérieur et 

peu à peu on refait le nom de la République Démocratique du Congo sur 

l’échiquier international avec les indicateurs visible ; la tenue des sommets de 

la SADEC et de la CEEAC à Kinshasa. Il faut aussi noter l’apport de la 

diplomatie congolaise quant à la reconstruction, il sied de signaler les efforts 

pour stimuler les investisseurs ; avec le retour des institutions de Bretton 

Wood en est une illustration. 

Concluant notre problématique en répondant à la dernière 

question nous pouvons dire. En République Démocratique du Congo, la chine 

est parmi les partenaires privilégiés de la troisième République. 

En termes de la réalisation, la chine s’est fait remarquer, depuis 

l’époque du président Mobutu. Mais ce qui est plus intéressant est 

l’accompagnement de la chine dans la réalisation de cinq chantiers de la 

République qui est le programme du premier quinquennat du président 

Joseph KABILA KABANGE (2006-2011). 

A ce sujet nous devons souligner que la banque chinoise Exim 

bank est celle qui est habilitée ou accompagner les opérateurs chinois. Donc 

dans ce partenariat avec la République Démocratique du Congo, il y a d’une 

part les opérateurs chinois utilisés comme constructeurs des infrastructures, 

payés sous fonds propres du gouvernement congolais. C’est le FONER qui 

conduit la structure congolaise qui gère les fonds émanant des taxes et péages 

de contribuables utilisant les chaussées. 
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D’autre part, les partenaires chinois ou travers de leur entreprise 

sont impliqués dans la construction des cinq chantiers de la République 

surtout dans les infrastructures routières, constructions de ponts : nous 

citerons par exemple :7 

a) Luange sur la rivière Luange à Bandundu 

b) Kinsuka sur la rivière Binza 

c) Trois ponts sur rivière Yolo, première rue Limeté 

Les hôpitaux : la reconstruction de l’hôpital du cinquantenaire dans la 

commune de Kasa-Vubu, des routes, des barrages comme celle d’Inga en 

partenariat avec l’entreprise Sino hydro 

4. Intérêt et choix du sujet 

 

Nous avons porté notre choix sur ce sujet par le fait que nous 

avons voulu nous rendre compte de l’impact des apports de la Chine ou 

développement économique de la République Démocratique du Congo et 

aussi de connaître les avantages et les profits que la République Démocratique 

du Congo peut tirer dans ses relations avec la Chine. L’importance de notre 

étude n’est plus à démontrer d’autant plus qu’elle revêt un double intérêt à la 

fois scientifique et pratique. 

Sur le plan scientifique, notre étude cadre avec le domaine de la 

diplomatie. C’est dans ce contexte bien précis que nous lançons des nouvelles 

stratégies sur le déploiement d’une diplomatie ou service de la reconstruction 

et du développement comme instrument par excellence dans la mise en œuvre 

d’une politique congolais responsable, autonome et efficace pouvant 

permettre à notre pays de se développer son blason terni dans le concret ses 

nations sur le plan pratique, cette étude constitue un outil indispensable mise 

à la disposition des décideurs politiques congolais qui participent au 

                                                           
7 Contrats chinois du 22 avril 2008 aticle 3,4 de la convention de collaboration entre d’entreprises chinoises et 
l’Etat congolais 
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processus de l’élaboration à une des solutions sur la matérialisation de la 

diplomatie seule capable de relever les grands défis sur le développement et la 

reconstruction du pays. 

5. Méthode de travail et technique de recherche 

a. Méthodes 

Notre démarche est soutenue par des méthodes définies comme 

des cheminements qui permettent à un étudiant ou chercheur à atteindre son 

objectif ou à arriver aux résultats escomptés. 

La méthode choisie dans ce cadre est dialectique dans ces quatre 

lois telles que expliquer par Lubo (8) dont : 

- La loi de la connexion universelle des faits ou la totalité. Cela revient à 

dire que tout est lié, aucun fait ne peut être utilisé d’une manière isolée. 

A titre d’exemple : la coopération sino-congolaise a impliqué plusieurs 

Ministères : des infrastructures, travaux publics et Reconstruction, les 

Finances, le Portefeuille, le Plan, … 

- La loi de la lutte du contraire ou la loi de négation. Dans chaque 

phénomène, il y a toujours deux faces : pile ou face et si cela n’existe pas, 

l’humanité ne peut se développer. Dans le cas de notre étude par 

exemple la théorie de jeux qui est aussi la négociation des accords et qui 

veut deux parties : un gagnant et un perdant ; un perdant et un gagnant. 

- La loi du changement dialectique qui stipule que rien n’est statique, tout 

bouge, tout change. Avant c’était les occidentaux qui prêtaient aux 

africains à des taux de remboursement exorbitant. Maintenant c’est la 

Chine qui le fait à des taux moindres. Et prochainement ce serait peut 

être la République Démocratique du Congo qui prendra en charge. 

- La loi du progrès par bond : Le changement de qualité ne peut se faire 

qu’avec la quantité. La lutte contre la mauvaise négociation des contrats 

                                                           
8 LUBO, Y., Méthodologie de recherche scientifique, pendant l’unique séance de juin 2012. 
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a donné lieu à beaucoup de critiques marquant par la suite, la volonté 

de mieux faire. Il peut arriver aux bons résultats. 

b. Les techniques  

 

La technique représente les outils de travail utilisés et adoptés à 

un but définit. Elle est utilisée et adoptée à un but définit, elle est comprise 

comme l’ensemble de procédés exploités (9). 

Concernant les techniques, nous avons choisit la technique 

documentaire. La technique documentaire, nous a permis de recueillir 

certaines informations ou données par voie de lecture des ouvrages, des 

journaux, des mémoires et autres relatifs à notre étude. 

Les congolais qui participent au processus de l’élaboration à une 

des solutions sur la matérialisation de la diplomatie, seule capable de relever 

les grands défis sur le développement et la reconstruction du pays. 

6. Délimitation du sujet 

 

Tout travail scientifique à la différence d’un travail ordinaire doit 

s’inscrire dans un cadre spatial et temporel précis. Sinon, on s’impose à des 

difficultés qui touchent à la diversité. 

Dans l’espace, la République Démocratique du Congo constitue 

notre champ d’investigation. 

Quant à la délimitation temporelle, notre étude couvrira la 

période allant de la création du cadre de coopération et de développement 

sino congolais en 2000, ce qui correspond à l’époque de l’émergence pacifique 

de la République Populaire de la Chine. Et nous nous arrêterons en 2013 pour 

voir les résultats (de la Chine) de la coopération Sino Congolaise, qui marque 

la reprise de la coopération avec plusieurs pays. 

                                                           
9 GRAWITZ, M., Méthodes des sciences sociales, 3ème éd. Paris, 1970, p.58. 
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7. Difficultés rencontrées  

 

Il convient de signaler que l’élaboration du présent travail a connu 

des difficultés de plusieurs genres telles que des difficultés dans la récolte des 

données.  

Par conséquent, il nous a fallu beaucoup patienter et persévérer 

pour être en possession des données que nous recherchions. Qu’à cela ne 

tienne, ces difficultés ne nous ont pas empêchées de recueillir l’essentiel des 

données que nous avions besoin pour rédiger. 

8. Plan sommaire 

 

Outre l’introduction et la conclusion, cette étude comporte 3 

chapitres. 

Le premier met l’accent sur les considérations générales : les définitions des 

concepts clés de notre étude et les acteurs concernés par notre étude. 

Le deuxième parle de l’intégration du Congo dans les structures régionales. 

Le troisième se consacre à la reconstruction nationale et le développement de 

la République Démocratique du Congo avec le contrat chinois.. 
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CHAPITRE I : CONSIDERATIONS GENERALES  

 

Section 1 : Les définitions 

§§11..  DDééffiinniittiioonn  ccoonncceeppttuueellllee  

 

1.1. La diplomatie  

 

Etant un terme complexe, la diplomatie présente plusieurs 

définitions selon les différents auteurs et considérations d’une notion à une 

autre. D’où nous essayons de prendre quelques définitions essentielles qui 

nous intéressent. 

La diplomatie est la manière de conduire des affaires extérieures 

d’un sujet de droit international à travers les moyens pacifiques et 

principalement par des négociations (10). 

La diplomatie ainsi définie, ne se confond pas avec la politique 

étrangère d’un pays bien que les deux termes soient interdépendants. La 

diplomatie constitue l’instrument de mise en œuvre de cette politique 

étrangère. 

Le professeur Lukoki Mavoka pense que « la diplomatie désigne 

tantôt les relations entre les Etats. Intervenant par l’Ambassade, tantôt la 

connaissance des rapports internationaux et des intérêts respectifs des Etats 

tantôt l’ensemble de leurs représentations » (11). 

Th. FUNCK-BRENTANO et Albert SOREL définissent la 

diplomatie comme la science de la constitution sociale et politique des Etats et 

l’art d’en concilier les devoirs, les droits et les intérêts. Son but est de 

maintenir, d’affirmer et de développer les relations pacifiques entre les Etats. 
                                                           
10 LUKOKI M., cité par LABANA L.A., La politique étrangère de la République Démocratique du Congo : 
structure, fonctionnement et manifestation, éd. MES, Kinshasa, 2006, p.25. 
11 Cahier PHILIPPE, cité par YEWEZ, Cours de Droit diplomatique et consulaire, G3 RI, UNIKIN, 1998 – 1999, 
inédit. 
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Pour notre part, la diplomatie est l’art de convaincre sans 

employer la force, et par excellence, un moyen de règlement de différends 

internationaux. Elle est en principe. L’ensemble des négociations 

diplomatiques que REUTER Paul soutient comme des litiges internationaux 

(12). 

11..22..  RRôôllee  ddee  llaa  ddiipplloommaattiiee  

 

La diplomatie est d’instrument par lequel les Etats 

conduisent leurs relations extérieurs et son rôle n’a cessé de croitre 

étant donné l’augmentation constaté du nombre des Etats souverains 

et indépendants. 

 

En effet, le rôle le de la diplomatie est d’assurer l’exécution 

du programme que le gouvernement s’est digne dans ce domaine de la 

coopération. 

 

Son application, méthodologie est quotidienne, par le 

moyen de négociation ou moins de conservation. 

11..33..  LLeess  iinnssttrruummeennttss  ddee  llaa  ddiipplloommaattiiee  ((ppoouurr  nn’’eenn  cciitteerr  qquu’’uunn))  

11..33..11..  LLaa  NNééggoocciiaattiioonn    

 

La négociation est le mode le plus simple de règlement 

d’un conflit. En effet elle est la première étape nécessaire de toute 

tentative de règlement d’un différend. Si elle ne permet pas de parvenir 

à la solution du différend, elle a néanmoins pour effet de préciser son 

objet et elle peut conduire les Etats en litige à déterminer la procédure 

                                                           
12 Th. FUNK BRETANO et Albert SOREL, Précis du droit des gens, éd. Plon, Paris, 1990, p.74.  
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à la quelle ils vont secourir pour tenter de la résolution de parties en 

conflit ou non pour atteindre une solution commune13. 

 

Selon le Professeur LABANA, la négociation est un système 

de décision par laquelle les acteurs s’entendant de commun accord ou 

lieu d’agir par voie unilatérale. 

 

La négociation Selon  ZARTMAN,W. constitue un 

processus par laquelle des points de vue divergents sont combinés en 

vue d’atteindre un accord commun. 

 

Le Professeur LUKIANA définit la négociation comme étant 

«  un ensemble d’interaction entre les acteurs qui prennent souvent 

d’une face à face ou encore une décision par laquelle les acteurs 

s’entendent de commun accord que d’agir d’une façon protide14. 

 

Pour ce qui nous concerne, nous nous proposons des 

définitions concernant la négociation. D’une part, la négociation est un 

partage du point de vue entre deux ou plusieurs en conflit ou non pour 

atteindre une solution. D’autre part, la négociation est une 

confrontation des points de vue des différentes parties en vue d’aboutir 

à une solution négociées ou globale. 

11..33..22..  LLaa  rreeccoonnssttrruuccttiioonn  nnaattiioonnaallee  

 

Le slogan « la reconstruction nationale » nous ne sommes 

pas le premier à l’utiliser dans notre travail, elle a fait l’objet d’étude de 

plusieurs chercheurs dans leurs travaux scientifiques. 

                                                           
13 GROS (A), «  La négociation diplomatique », in les affaires étrangères, PUF, Paris, 1959, pp.28-55 
14 LUKIANA, M., Techniques de négociations, cours inédit L2 RI, UNIKIN, 2012-2013. 
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La reconstruction nationale est un mot qui vient du verbe 

reconstruire de nouveau ou bâtir ce qui a été détruit, reconstruire 

après une destruction. 

En effet, la reconstruction nationale est un processus qui 

veut dire (consiste) à reconstruire de nouveau le pays dont les 

infrastructures dans tous les secteurs de la vie économique et sociale 

sont en totale destruction, celle-ci s’est réalisée dans plusieurs pays du 

monde qui à un moment donné de leur histoire soit à cause de la 

guerre, soit à l’issue d’une grande crise économique soit encore que les 

troubles politiques et la mauvaise gestion du pays se sont retrouvés 

dans une situation chaotique totale dans les domaines de la vie en 

société. C’est le cas d’un bon nombre de pays européen après la 

deuxième guerre mondiale en 1945. 

Apres le chaos qu’a comme notre pays la République 

Démocratique du Congo suite aux crises constitutionnelles et 

intentionnelles caractériser par le rétablir l’ordre, la paix, l’unité et la 

concorde au sein de la nation, le marasme, la gabegie financière, la 

corruption et autres. 

La reconstruction prônée par la République Démocratique 

du Congo se veut intégrale tout d’abord en rétablissant une nouvelle 

personne bien éduquée, instruite ayant l’amour et le respect de sa 

patrie, intègre, obéissance prêt à servir son pays en travaillant pour 

l’intérêt général (15). 

Ce mot « la reconstruction nationale » qui vu de nouveau le 

jour dans notre pays avec l’avènement de L.D. Kabila au pouvoir, avait 

comme mission la mise en état de toutes infrastructures de base 

détruite par le régime de la 2ème République. 

Pour mieux saisir le pourquoi de cette nouvelle idée, le 

nouveau régime du 17 mai 1997 élabore le programme de 

                                                           
15 THEME, L contribution de l’OFIDA à l’effort de la reconstruction nationale du 17 mai 1997 au 17 mai 1998, 
TFC, SPA, FSSAP, UNIKIN, 1998 à 1999. 
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reconstruction nationale qui donne à elle au sortir de ce pays de sa 

crise multiforme. 

En effet, le 24 mai 1997, le Chef de l’Etat M’Zee L.D. 

Kabila dans son discours d’investiture, donnant les grandes lignes de 

cette politique de reconstruction nationale qui s’étalait sur une période 

triennale dont les objectifs étaient notamment : 

 La réhabilitation des infrastructures économiques surtout celle 

de transport ; 

 La réhabilitation des infrastructures sociales par l’alimentation 

en eau potable et la fourniture de l’électricité dans toutes les 

provinces du pays et la réhabilitation des infrastructures 

hospitalières ainsi que celle de l’éducation ; 

 La relance de la production minière et agricole par l’industrie 

lourde avec accent particulier sur l’industrie agro-alimentaire ; 

 La lutte contre le chômage par la création de l’emploi (16). 

 

L’essentiel du plan triennal est constitué par la 

transformation de la nature, de la société congolaise et de l’homme 

congolais. 

En parlant de la reconstruction nationale donc, nous 

pensons, enfin de compte, que les relations des biens et services 

augmente grâce à la transformation continue de la nature, que les 

rapports sérieux se réorganisent toujours plus rationnellement grâce à 

une transformation accélérée de la société et que, enfin, chacun des 

congolais devient un être social puisant d’un niveau idéologique et 

culturel plus élevé grâce à une transformation de l’homme. 

La réalisation de ces objectifs suppose qu’on lutte pour 

opérer une grande révolution dans les domaines scientifiques et 

techniques. 

                                                           
16 Journal Palmares : Discours programme de M’ZEE L.D Kabila, Art. n°941, Kinshasa, 1997, p.8. 
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Pour mener à bonne fin l’ensemble des tâches qui 

s’imposent à cet effet, l’université doit faire l’objet d’une attention 

particulière de la part des autorités. 

22..11..  LLaa  ddééffiinniittiioonn  dduu  ddéévveellooppppeemmeenntt  

 

Pour le Prof NTUAREMBA, le développement suppose 

d’abord, une mobilisation des énergies et une organisation du pays en 

faveur du développement ce que R. GRANIER appelle l’intervention 

énergie que de l’Etat et la participation active de la population17. C’est 

à chacun de définir son développement… c’est aussi visé à établir dans 

une société donnée de nouvelles structures ordonnées ou profit et dont 

doit abattit à une nouvelle définition de rapports humains codifiés par 

un droit nouveau. 

 

Le développement ne saurait être seulement une affaire 

interne d’abords parce que les phénomènes économique dépassent le 

cadre du territoire étatique (la monnaie, le commerce, le crédit, la mise 

en valeur régionale, la main d’œuvre) ensuite les économies 

défavorisées ont besoin  d’un concours extérieur pour se développer un 

concours que les grands organismes financiers  internationaux ont 

même réussi a évalué18. 

 

Le développement est d’un usage encore trop récent pour 

que son sens soit absolument fixé. Il a pris naissance dans l’expression 

« sous développement » employée ou lendemain de la seconde guerre 

mondiale. Dans les documents internationaux. Pour caractériser l’Etat 

des pays ou le faible niveau de vie était considère comme anormal par 

les peuples ou niveau de vie élevé. 

                                                           
17 NTUAREMBA ONFRE Léonard, Droit internationale du développement, inédit, février, 2012, pp24-26. 
18 LEBRET, cité apr L.J, Développement révolution, solidarité, Paris, 1996, p.8 
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Jacques Austry, le définit comme un faisceau de 

transformation dans les structures mentale et institutionnelle qui 

permet l’apparition de la croissance et son prolongation dans la 

période historique. 

 

L’institut international de  recherche et de formation en vue 

de développement (IRFED)19 saisit le développement comme la série 

des passages pour une population déterminée et les fractions qui la 

composent, d’une phase moins humain au rythme le plus rapide 

possible, compte tenu de la solidarité entre les fractions de la 

population nationale et de la solidarité entre les fractions de la 

population nationale et de la solidarité entre les nations. 

 

Pour F. Perroux20, le développement est à la différence de la 

croissance qui est l’accroissement  de la dimension d’une unité 

économique, la combinaison des changements  mentaux et sociaux 

d’une population qui la rend apte à faire croitre cumulativement, 

durablement, son produit réel global. Cette définition est plus proche 

de celle proposée par l’institut international de recherche et de 

formation en vue du développement en ce qu’elle met l’accent sur une 

mutation qualitative, saisissable, quantitative. 

 

Cette affirmation de Bye nous parait inexacte lorsqu’elle 

doit être appliquée aux pays sous développés dans ce sens que le 

nombre de ces pays est  mal connu et qu’en ce cas. Le plus grand 

nombre de populations se trouve employer dans l’agriculture où la 

production est généralement faible à cause de la technique utilisée très 

peu rentable. 

                                                           
19 Austruy , J. Le Scardale du développement, paris, pul, 1965, p.73 
20 Perroux F, l’économie du 20 siècle, Paris, Ul, 1961, p.123 
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A notre vis, ces définitions insistent toutes, sur le caractère 

dynamique du développement qui doit provoquer  une transformation 

simultanée les structures économiques et sociales. Cette mutation doit 

se faire rapidement ou moindre cout pour débouche sur un type de 

société différente de la première. 

 

Mais cette société nouvelle doit être originale, en rapport 

avec le caractère particulier de ses habitants et les ressources du pays. 

Elle ne peut être un simple décalque des modes de vie occidentaux où 

ceux des démocraties populaires. 

 

Le développement conduit pour son approfondissement à 

une analyse économique de base à l’introduire d’autres composantes 

ou développement d’un pays :  

 

L’administration, l’éducation, la technique, la recherche, la 

santé, la démographie. Citant toujours Ntuaremba, il est  un atout qui 

ne peut être limité à un secteur et suppose la mobilisation générale et 

un combat tous azimuts. Il nécessite un projet politique globale terme 

plein d’ambigüité et définit selon le cadre, le contexte ou les écoles 

l’époque. 

 

Nous définissons personnellement le développement comme 

un état de progression échelonnée ou d’avancement graduel. Croissant 

pour ce faire, la population doit croire en lui-même et s’arment dans ce 

sens, mentalement et pratiquement. C’est pareil  à un enfant qui gravit 

les étapes de sa croissance. 

 

Banyaku Luape confirme le développement comme une 

expression dynamique autonomiste du processus de changement 
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socio-économique politique interner qui s’opère dans la société  donnée 

et qui se traduit par la réduction  de la dépendance extérieure21. 

 

Enfin, le développement suppose une prise de conscience, 

une analyse fait de beaucoup de créativité. Des dix événements de 

valeurs, une intégrité  morale, et une détermination de prendre soi 

même, en moins la vie à la fois de manière libre et personnelle. Et à la 

fois en concertation et collaboration franche avec les outres. Dans le 

profond respect mutuel. Pour aboutir à la promotion de l’homme pour 

l’épanouissement le plus complet de personnalité, et à la promotion de 

la communauté humaine toute entière dans tous les domaines de la 

vie…22 

 

Ainsi,  s’il est vrai que la RDC peut s’appuyer sur sa 

coopération la chine pour relancer son processus de reconstruction il 

est d’autant plus vrai qu’elle ne pourra toute fois y parvenir que si elle 

se donne le moyens conceptuels et programmatiques pouvant lui 

permettre de dégager une perspective concrète pour éviter que le 

partenariat sino-congolais  ne soit une relation fortement déséquilibrée 

ou profit de la Chine23. 

 

 A ce point de vie, devoir s’impose au gouvernants de la 

RDC de mettre en œuvre une stratégie efficace ou partenaire chinois 

afin que ce partenariat qui se veut « gagnant-gagnant » ait de résultat 

concluants. 

 

                                                           
21 BANYAKU LUAPE, Les aspects politiques du développement, inédit Kinshasa, 2010, p22. 
22 Garnier YVES, Larousse mémo encyclopédie en 1 volume, éd, Larousse, Paris,  2003, p.759 
23 Petit  Larousse, éd, Librairie Larousse, paris, 1966, p.316 
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Ce faisant, le partenariat sino-congolais peut être pour la 

RDC une occasion historique d’évoluer et de décider de la nouvelle 

orientation de ses relations avec les partenaires  au  développement. 

 

A delà des émotions qu’il suscite dans le partenariat sino-

congolais interpelle la RDC sur sa capacité à prendre en charge son 

destin et à considérer l’aide extérieur comme un dépointe et non le 

principal pivot de sa reconstruction, portant de son développement 

d’un point de vue commercial (exportations) et financier (ouverture des 

marchés financier aux capitaux extérieurs) ainsi ces pays 

investissement de plus en plus à l’étranger. La RDC se doit d’explorer 

toutes les pistes qui peuvent lui apporter des capitaux de la 

technologie et les nouveaux pays émergents peuvent les lui assurer, à 

conditions qu’elle définisse clairement une stratégie à leur égard. Bien 

plus, le commerce avec eux ne peut profiter à la RDC et contribuer 

ainsi à la diversification de ses partenaires commerciaux. 

33..11..11..  LLaa  ppoolliittiiqquuee  ééttrraannggèèrree    

 

La politique étrangère, elle consiste essentiellement ou elle 

est l’ensemble des options fondamentales arrêtées par les organes 

supérieurs d’un Etat dans ses relations avec le mode extérieurs, avec 

d’autres sujet de droit international que sont essentiellement des Etats 

et les organisations internationale et d’autres acteurs comme les 

mouvements de libération nationale, les ONG etc.24 elle consiste 

essentiellement dans les principes les objectifs fondamentaux, les 

tendances générales de l’action d’un Etat hors de ses frontières. 

 

   

                                                           
24 BAILLOU (J) et PELLETIER (P), les affaires étrangères PUF, paris, 1962, p.13. 
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33..11..22..  LLaa  ddiifffféérreennccee  eennttrree  llaa  ddiipplloommaattiiee  eett  llaa  ppoolliittiiqquuee  ééttrraannggèèrree  

  

Du point de vue de BAILLOU Jean et PELLETIER Pierre, la 

différence la plus remarquable entre la diplomatie et la politique 

étrangère sera le fait que la diplomatie est essentiellement 

l’arrangement des difficultés quotidiennes accidentelles, épisodique, 

alors que la politique étrangère détermine les grandes voies ou doit 

s’engager la nation. Ils soutiennent cet argument en affirmant que la 

conception de l’intérêt national que peut avoir à un moment donné le 

responsable de la politique étrangère de son pays voisins, objectifs de 

la diplomatie25. 

 

Toute relation diplomatique sera de la politique étrangère, 

mois toute politique étrangère ne sera pas de la diplomatie. Elle peut 

se réaliser en dehors des normes et mécanismes diplomatiques. La 

diplomatie gouverne les rapports entre Etats rappelons qu’il n’y a pas 

de politique étrangère sans diplomatie, la diplomatie sera présente ne 

fuit ce que pour négocier. 

 

Ceci étant, aucun Etat ne pourra compter sur sa diplomatie 

si, ou demeurant, il n’arrive pas à mettre en place une certaine 

cohérence dans la formulation de sa politique extérieure. 

§§22..  BBrreeff  RRaappppeellllee  hhiissttoorriiqquuee  ddee  llaa  ddiipplloommaattiiee  ccoonnggoollaaiissee  ::  lleess  ggrraannddeess  

ppéérriiooddeess  ddee  llaa  ddiipplloommaattiiee  ccoonnggoollaaiissee..  

22..11..11..  HHiissttoorriiqquuee  

 

Historiquement la diplomatie congolaise remonte dans les 

années sertes, comme le Professeur LABANA l’a dit. C’est depuis le 30 

juin 1960 qu’un réseau diplomatique congolais s’est progressivement 

                                                           
25  
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institué avec les partenaires extérieurs, sous la seule réserve des 

obstacles idéologiques (durant la période de la guerre froide) ou des 

contraintes financières26. Il convient de signaler ici que ce réseau a  

bien fonctionné pendant la deuxième république, c’est-à-dire de 1965 

à 1990. 

 

Nous pouvons retenir cinq périodes en ce qui concerne 

l’histoire de la diplomatie congolaise. 

- La première période est celle de la première république qui va du 

30 juin 1960 ou 24 novembre 1965 

- La deuxième période marquant la deuxième république sera du 

24 novembre ou 24 avril 1990 

- La troisième période, est celle de la période de la transition qui va 

du 24 avril 1990 ou 17 mois 1997 

-  La quatrième période  de la reconstruction nationale va du 17 

mais 1997 au 26/01/2001 

- Et enfin la cinquième période dite de la restauration et de 

développement de l’Etat congolais qui va du 25 janvier 2001 

jusqu’à nos jours c’est à travers ces cinq périodes que nous 

allons examiner l’histoire de la diplomatie congolaise. 

22..11..22..  LLeess  ggrraannddeess  ppéérriiooddeess  ddee  llaa  ddiipplloommaattiiee  ccoonnggoollaaiisseess  

 

L’histoire contemporaine de la diplomatie se comprend 

d’une manière extérieure des échanges diplomatiques la participation 

de la RDC aux réunions des organisations internationales et des visites 

qu’elle effectue auprès de ses partenaires extérieures. Cependant ces 

activités donnent un indice manifeste de ses attitudes diplomatiques le 

réseau diplomatique congolais s’est progressivement institué avec les 

                                                           
26  LABANA L.A, Politique étrangère de la RDC structure et fonctionnement et manifestation, Ed, Si RIUS, 
Kinshasa, 2006, p.39. 
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partenaires  extérieures, depuis le 30 juin 1960, non seulement sous 

la seule réserve des obstacles  idéologique pendant la période de la 

guerre froide à laquelle la théorie des relations internationales était 

transformée par la nature de l’après-guerre froide, par l’inadaptation 

des « anciennes » théories qui provenait de l’inefficacité de ces théories 

élaborées dans les contextes étrangers aux phénomènes liés à la 

mondialisation à appréhender les nouvelles réalités. 

 

 Il serait donc nécessaire d’adopter d’autres perspectives 

théoriques et des méthodologies de type transdisciplinaire pour 

approfondir les rapports entre l’économie la politique. Et le culturel ; 

d’où il était nécessaire de faire les réadaptions conceptuelles et le 

culturel, d’où il était nécessaires de faire les réadaptions conceptuelles 

dont l’absence des menaces idéologiques ou stratégique dominantes 

donne aux nationales la liberté de mener des politiques étrangères de 

plus en plus fondées sur l’intérêt national immédiat par la conciliation 

et l’équilibre d’intérêt nationaux concurrents. Il serait donc nécessaire 

de trouver les nouvelles théories qui sont, soit celle des «  inversion », 

soit celle de la « puissance revisitée ». 

 

C’est le cas de multipolarisme de Henry KISSINGER27, mois 

aussi par des contraintes financières, une crise expliquée par les 

nouveaux déterminants et l’originalité limitée des  nouvelles 

approches. Cette crise controversée par les fragilités de l’hégémonie 

comme moyens régulateurs des relations internationales28. 

 

L’Analyse de l’évolution de la diplomatie congolaise est 

indiquée de la restituer dans le contexte de l’évolution politique de 

notre pays. Dans cette optique, nous structurons les grandes étapes de 

                                                           
27 Idem  
28 HASBI AZIZ, la théorie des relations internationale, L’Harmattan, 2004, p.297 
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l’histoire de la diplomatie congolaise contemporaine en six périodes 

normales et une période additive qui pourrait être considérée comme la 

septième29. Il s’agit des périodes allant :  

 

1. De  1960 à 1965 : la naissance de la diplomatie congolaise 

2. De 1965 à 1990 : de l’apogée à la déliquescence 

3. De 1990 à 1997 : une diplomatie en perte de vitesse 

4. De 1997 à 2001 : la diplomatie de guerre 

5. De 2001 à 2002 : la diplomatie de l’ouverture 

6. De 2003 à 2007 : la diplomatie du partage du pouvoir 

7. (a partir de mars 2007 : la diplomatie de la troisième république 

22..11..33..  LLaa  nnaaiissssaannccee  ddee  llaa  ddiipplloommaattiiee  ccoonnggoollaaiissee  

 

Par sa genèse, l’importance de la mission diplomatique était 

d’abords visée sur les fonctions politique que les Etats entretenaient 

sur les aspects militaire, économique et sécuritaires reconnus par la 

convention de vienne sur le droit diplomatique du  18 avril 1961 dans 

son article3. Cependant, l’évolution de la diplomatie s’est affirmée par 

une condition préalable de la reconnaissance mutuelle pour établir les 

rapports entre deux pays donnés. 

 

Par ailleurs, l’institution diplomatique née de la nécessité 

inéluctable des Etats à une certaine époque. A parce qu’ils étaient 

condamnés à se lier d’amitié de coopération sporadiques au 

intermittentes d’une manière isolée. C’est  dans que les itinérances 

entre les Etats et la permanence de coopération se fondent pour 

permettre aux diplomates le bon fonctionnent de leur mission de 

représentation de la négociation, de l’information par observation  et la 

                                                           
29 HASBI AZIZ, op.cit, pp.304-342 
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protection des intérêts de son Etat. Afin de l’harmoniser et le 

maximiser aux mieux. 

 

En effet la RDC avec la création du ministère des Affaires 

Etrangères dirige à cette époque par Monsieur JUSTIN Marie 

MBOMBOKO elle s’est dotée d’un appareil diplomatique à l’instar des 

pays les plus vétérans, comme la France, lequel a permis à notre pays 

de s’intégrer dans l’établissement des liens diplomatique bilatéraux 

permanents et multilatéraux dont l’armature ouvre le monde. 

 

Durant cette période, la difficulté des missions 

diplomatique était fongible pour la RDC car elle ne se disposait que 10 

missions diplomatiques dans les cinq contiennent, son isolement sur 

le plan diplomatique était dû à cause de cette crise les premiers 

diplomates congolais ont été choisir parmi les fonctionnaires de 

l’Administration coloniale cette époque, caractérisée par la guerre 

froide a connu de bouillantes joutes oratoires dans les assemblées 

internationales. La conséquence logique de ce comportement de la 

RDC était due ou recours à la complaisance de la diplomatie de 

proximité et a favorisé les grandes puissances à avoir un mot à dire 

dans le cadre des relations internationales de RDC. 

22..11..44..  DDee  ll’’aappooggééee  àà  llaa  ddéélliiqquueesscceennccee  

 

(deuxième période : du 24/11/1961 ou 20/04/1990) 

 

Cette époque marque le début d’une nouvelle diplomatie. 

Elle fut qualifiée d’agissante et de directe. L’une des caractéristiques de 

cette diplomatie était la présence crédible de la république du Zaïre sur 

la scène internationale c’est à la fin de son isolement diplomatique ; le 

fou le plus remarquable du tourisme diplomatique du Président 
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Mobutu dans les grandes capitales du monde. Cependant, sur le plan 

diplomatique la tenue du cinquième sommet de l’OUA à Kinshasa du 

11  ou 14 septembre1967 et le discours du président Mobutu. Le 4 

octobre 1973 à l’assemblée Général de l’ONU constituent des succès de 

cette diplomatie.  L’ouverture des missions diplomatiques répondait 

aux critères ci-après :  

- Les ambassades à motifs stratégiques (cas du Tchad et d’Israël) 

- Les ambassades à visées économiques (aux USA, UE, Afrique) 

- Les ambassades à vocation multilatérale (cas des délégations 

permanents de la République du Zaïre auprès des organisations 

internationales comme l’OUA, l’ONU etc.). 

- Les ambassades de la diplomatie classique (c’est l’accréditation 

multiple dans les pays où elle n’a pas une activité importante à 

caractère économique, politique ou culturelle). 

 

Il faut noter cependant que la politique extérieure de la 

deuxième République s’est illustré par un contraste : d’un coté la 

grandeur et de l’outre la carence des moyens nécessaires. 

22..11..55..  UUnnee  ddiipplloommaattiiee  eenn  ppeerrttee  ddee  vviitteessssee      

((troisième période du 24/04/1990 ou 17/05/1997) 

 

C’est  la période de l’isolement diplomatique dû à la 

suspension de la coopération par les grades capitales avec la 

République du Zaïre en 1992 et ou désordre politique interne (le 

dualisme ou niveau des institutions politiques) qui marque comme 

conséquence la compromission ou l’efficacement de l’image de la 

république sur la scène de l’appareil diplomatique. 
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22..11..66..  LLaa  ddiipplloommaattiiee  ddee  llaa  gguueerrrree  

 

 (quatrième période du 17/05/1997 au 26/01/2001) 

 

L’avènement du gouvernement  du salut public avec le 

président Mzee L.D. Kabila a inauguré une diplomatie offensive dans 

l’axe sud-sud. C’est juste à ce moment où cette diplomatie s’est 

engagée dans à l’achèvement du processus de démocratique et la 

poursuite du programme de reconstruction nationale qui les 

agresseurs Rwando-Ougando-Burundais ont déclenché le 2 août 1998, 

la guerre d’agression contre la RDC. 

 

En marge de la recherche de la paix en RDC, le président 

avait déployé une intense activité diplomatique en effectuant vingt-

deux voyages à l’étranger pour participer aux sommets des chefs 

d’Etat. 

22..11..77..  LLaa  ddiipplloommaattiiee  ddee  ll’’oouuvveerrttuurree  

(cinquième période : du 26/01/2001 ou 17/02/2002 

 

C’est l’arrivée du Général Major Joseph KABILA comme le 

quatrième Président de la RDC il inaugure une nouvelle politique 

extérieure caractérisée par une diplomatie de terrain l’ouverture ou 

monde cela coïncide avec la fin de l’isolement diplomatique de la 

quatrième période. 

 

Pour marquer le retour de la RDC sur la scène 

internationale le président Joseph Kabila a effectué dix voyages après 

son élection a l’étranger en vue d’expliquer le problème de la guerre 

d’agression et la reprise des coopérations structurelles avec notre pays. 

C’est le moment où la diplomatie congolaise  joie le rôle que les 
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circonstances historiques lui ont confié et que les conditions 

géopolitiques lui ont imposé30 . 

22..11..88..  LLaa  ddiipplloommaattiiee  dduu  ppaarrttaaggee  

(sixième période du 30/06/2003 à 2006) 

 

Cette période est caractérisée par un contexte politique 

mouvemente elle est marquée par deux événements majeurs. 

 

- Signature de l’accord Global et inclusif du 17/12/2002 

- La mise en place des institutions de la transition effectuée le 

30/06/2003 lesquels ont consacré le partage occasionnel du 

pouvoir entre les composantes et les entités ayant pris part ou 

dialogue inter congolais. 

22..11..99..  LLaa  ddiipplloommaattiiee  ddee  llaa  ttrrooiissiièèmmee  RRééppuubblliiqquuee  ((àà  ppaarrttiirr  ddee  22000066))  

 

Le 18 février 2006 marque l’avènement de la troisième 

République. Cet avènement inauguré une nouvelle politique extérieure. 

Les premiers actes posés dans le domaine de cette diplomatique 

laissent à penser qu’il y a lieu que se concrétisent des meilleures 

relations extérieures pour la RDC une véritable diplomatie des droits 

de l’homme se cristallise et  devra permettre au Congo, après tous les 

offres de la guerre, de redevenir une nation acceptable sur la scène 

internationale. 

 

Cependant, la diplomatie devient un instrument de base 

pour le développement. C’est la diplomatie du développement avec 

certaines structures efficientes :  

1. La restructuration organique réorganisant la structure des 

affaires étrangères : c’est l’exemple de l’institutionnalisation d’‘un 

                                                           
30 LABANA L.A et LOFEMBE BEKENYA. Op.cit, p.12. 
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ministère de l’intégration régionale, la création du vice ministre 

des congolais à l’étranger la mise sur pied de l’académie 

diplomatique 

2. La redéfinition de la relation avec les partenaires, l’ouverture aux 

investisseurs étrangers la normalisation des relations avec les 

pays limitrophes, la présence aux forums internationaux. 

Section 2. Les forces et les faiblesses de la diplomatie congolaise 

§§11..  LLeess  ffoorrcceess  ddee  llaa  ddiipplloommaattiiee  ccoonnggoollaaiissee  

 

C’est question d’examine l’organisation administrative par 

les actes qui ont été prises pour dynamiser la politique congolaise ; la 

qualité des diplomates congolais semble aujourd’hui surmonter le 

militantisme. Les  missions doivent se composer par les diplomates de 

carrières compétentes ; la configuration géographique en Afrique 

comme le centre des préoccupations des grandes puissances, la prise 

en compte des facteurs déterminants de sa politique étrangère et sa 

situation géopolitique ; le rôle à jouer sur la scène internationale. C’est 

le cas historique de la recherche de la paix par les médiations du 

Président Mobutu en Angola, à l’Ouganda et le Kenya. 

 

Il est cependant à constater qu’aujourd’hui, ce point de vue  

prendre place, s’active même en période des guerres sous dite de 

grands Lacs, or on remarque des contacts réguliers entre les dirigeants 

des Etats en situation de belligérance, notamment en marge des 

sommets des organisations internationales. 

 

Il est force de la diplomatie congolaise. L’accent serait mis à 

ce point sur l’organisation administrative, sur la configuration 

géographique de la République Démocratique du Congo en Afrique et 

sur la scène mondiale. 
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1.1. Les facteurs déterminant de la diplomatie congolaise 

1.1.1. Le facteur géographiques 

  

 La géographie tout d’abord, fait intervenir l’ensemble des 

facteurs naturels et elles  nous aident à mieux le connaître 

notamment : 

- Le rôle du climat 

- L’importance des ressources minérales et énergétiques ; 

- La nature du sol. 

 

Ces facteurs, cités ci-haut, ont une importance capitale 

dans la vie humaine ou de la vie de l’homme. Dans l’exercice de leurs 

fonctions les diplomates congolais tiennent aux exigences qui 

découlent de la géographie continentale et de l’immensité territoriale. 

Sur le plan du continent Africain, le Congo est compris entre 5°15 de 

latitude nord et 18°50 de la latitude sud, entre 12%15 de longitude 

Est31. Ces données mettent en évidence la position centrale du Congo. 

D’où nous pouvons directement juger que le Congo Kinshasa est le 

cœur de notre continent, par sa position centrale et sa superficie de 

2.345.409Km². sur le plan des échanges diplomatique permanent par 

sa position centrale, la RD.Congo apparait comme le centre de la 

diplomatie principale des neufs Etats de l’Afrique Centrale ; la capitale 

de Kinshasa est l’intermédiaire diplomatique d’un grand nombre de 

représentation étrangère après des Etats de la Zone. Dans le même 

perdre d’idée, le Prof YEZI PYANA FUMU écrit : «  le Congo cœur de 

l’Afrique doit être appelé à ressembler, à harmoniser ou à conduise les 

activités des Etats en donnant ainsi la vitalité32 politique au contient. 

                                                           
31  
32 LABANA, L politique étrangère de la RDC structure, fonctionnement et manifestation éd, MES Kinshasa, 2006, 
p.36. 
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La position géographique donne à notre pays la possibilité d’être le 

chef de file de constitue l’enjeu du monde ». 

 

1.1.2. Le facteur démographique 

 

Au même temps que les données géographiques peuvent 

informer l’état de relations internationales le capital humain joue un 

rôle capital dans la politique mondiale, militaire et économiquement. 

 

La population de la RDC est 60.000.000 habitants avec une 

densité de 21 hab/km, l’Egypte (67.884.000) et l’Ethiopie 

(66.180.000)33. L’utilisation rationnelle de cette population sur le plan 

national permet à la RDC de peser ou de mesurer son poids, d’assurer 

son développement sur le plan du continent africain. Cette population 

a permis la RDC de mesurer son poids dans l’union Africaine et de 

jouer un rôle nécessaire dans le règle ment des conflits dans quelques 

pays Africains. 

 

1.1.3. Le facteur économique 

 

Personne ne peut dire le contraire l’idée selon laquelle 

l’économie, joue un rôle  important dans la vie internationale. 

L’histoire nous fournit des nombreux exemples des conflits motivés par 

les rivalités économiques, la lutte pour la sécurité des débouchés 

commerciaux, la lutte pour la domination des marchés. Ainsi la 

République Démocratique du Congo est une force économique du fait, 

de ses ressources naturelles. Certains auteurs ont qualifiée le Congo 

de scandale géologique. 

 

                                                           
33  
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§§22..  LLeess  pprriinncciippeess  ddee  llaa  ddiipplloommaattiiee  ccoonnggoollaaiissee  

 

Comme tout Etat, la République Démocratique du Congo ne 

fait pas exception en définissant sa politique extérieure sur base des 

principes généraux de la charte des Nations Unies et de l’organisation 

de l’union Africaine. Il s’agit de la non ingérence aux affaires 

extérieures d’autres pays, non recours à la force, le respect 

d’intangibilité des frontières, d’intégrité territoriale etc.… 

 

Ainsi, pour soutenir son action extérieure le gouvernement 

de la RD. Congo a choisi les principes suivants :  

 

- Bon voisinage ; 

- Vocation africaine ; 

- Ouverture ou monde ; 

- Nationalisme 

 

1. Bon voisinages 

 

A l’instar de tout système juridique, le droit international 

détermine les principes que ses sujets sont tenus de respecter dans 

leurs rapports et procédures à suivre. Il était également la sanction des 

comportements contraires à ces prescriptions, leurs rapports et 

procédures. Le droit international est composé  des règles d’action ou 

l’observation applicable aux Etats et qui tient leur fondement sur les 

principes de la souveraineté et de l’égalité entre les Etats. 

 

La délimitation prise des frontières, l’usage de l’eau d’un 

fleuve, frontière, sont parmi d’autre, des objets su lesquels les Etats 

sont obligés d’entretenir des relations avec leurs voisins et même avec 

tous les Etats. 
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En général les rapports dans les zones limitrophes sont 

régis par des conventions ou des accords internationaux. Le bon 

voisinage a une partie géographique plus étendue et un contenu plus 

vaste. Sur le plan géographique, il concerne non seulement les Etats 

d’une même région ou tous les Etats de la communauté mondiale. 

Dans le cadre de bon voisinage, la République doit s’engager à 

entretenir de bonne relation diplomatique avec tous ces voisins afin 

d’éviter le conflit pour lui permettre de bien vouloir reconstruire son 

pays. 

 

2. Vocation africaine 

 

Selon ce principe, la RDC se fait le défenseur de la cause et 

des intérêts du continent africain, par cette politique, la RDC a 

soutenu les mouvements délibération et a appuyé les africains dont 

l’intérêt territorial a été  menacé de l’extérieur. 

 

Son impact dans notre diplomatie de 2006 à ce jour, a 

permis à la RDC d’étendre ses relations diplomatiques avec d’autres 

pays d’Afrique dans le cadre de la coopération pour son 

développement. 

 

3. Ouverture ou monde  

 

En vertu de ce principe, la RD. Congo de 1965-1990 à 

laissé à tous les Etats du monde sans distinction la possibilité d’entrer 

en contact avec elle. C’est-à-dire, qu’elle pouvait établir des relations 

diplomatiques avec tous les Etats de la planète sans tenir compte de 
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leurs systèmes politique. De 1997 à 2001, la RDC a développé une 

diplomatie de coexistence pacifique sans complexe et sans exclusive. 

 

Ce principe a permis à la RDC de participer activement aux 

forums internationaux notamment dans le cadre du système des 

Nations unies34. 

 

Grace à ce principe, la RDC entretient des relations 

diplomatiques avec les Etats du monde, dans le cadre toujours de la 

coopération pour sa reconstruction, comme fruit de cette diplomatie, la 

convention entre la RDC et la chine, la Turquie, l’union Européenne, 

etc. 

§§22..  LLeess  ffaaiibblleesssseess  ddee  llaa  ddiipplloommaattiiee  ccoonnggoollaaiissee  

 

Les faiblesses de notre diplomatie se situent d’abord au 

niveau de l’effectif et de relation humaines ce problème date depuis 

l’avènement de la deuxième République, les affections des autorités du 

MPR tenaient compte du militantisme politique qui avait favorisé 

l’injection d’agents membres du groupe d’animation du Ministères des 

Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale des personnes 

ayant échouée dans leurs secteurs d’activités viendront ensuite 

renforcer l’instabilité des Ministres appelés à animer le Ministère des 

Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale. C’est la même 

idée lors de la prise du pouvoir par les autorités de l’AFDL. Les 

relations humaines ou MINAFFECI ont pâti de ce clientélisme ; cette 

autorité est diminuée du fait de l’insubordination de ces 

ambassadeurs. Hauts dignitaires et barras du régime. 

 

                                                           
34 LABANA.L.A op.cit, p.36 
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Ensuite certaines faiblesses se montrent par l’insuffisance 

des moyens financiers. Le financement des activités des diplomates 

s’est compliqué d’avantage sous la deuxième République, pendant la 

transition et durant les deux dernières périodes. 

 

De même, par la pléthore des missions diplomatique et des 

postes consulaires, compte tenu du nombre élevé de ces missions (de 

10 à 68 ambassades), il s’avère que le  budget qui y était alloué chaque 

année était insuffisant pour résoudre les problèmes de frais de 

fonctionnement et ceux des salaires des diplomates en poste. Aussi, la 

participation à l’administration publique internationale et l’affiliation 

de la RDC aux organisations internationales se fait d’une manière 

désordonnée et sans objectifs clairement précis il n’existe pas une 

politique extérieure bien définie. Cette situation se traduit par le retard 

de payement des contributions annuelles et  la perte de quotas dans 

l’administration de ces organisations internationales. C’est l’absence et 

le retard de la RDC aux rencontres internationales. 

 

Enfin, par les organes du corps diplomatique de la 

République, le comité de direction (l’organe de gestion administrative, 

diplomatique et financière), les commissions Ad hoc, qui examine les 

questions spécifiques et donnent leurs avis, le syndicat de 

fonctionnaires du ministère des affaires étrangères. 

 

En somme toute, l’histoire de la diplomatie congolaise nous 

a servir de comprendre le sens des comportements de la politique 

extérieure de notre pays. De ce fait, les  compréhension de la 

diplomatie comme conduite de négociations entre les personnes, les 

groupe ou les nations en réglant un problème sans violence n’est que 

la mise en œuvre de la politique extérieure par l’intermédiaire des 
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diplomates habitués à la diplomatie internationale à la conduit des 

relations internationales par l’entremise des professionnels dans le 

corps diplomatique mois exclusivement à l’étrange et cela dans le 

cadre de leurs fonctions.  

 

Nous estimons que la RDC a besoin d’une diplomatie digne 

qui peut l’aide à influer sa considération sur l’étendue du continent 

africain, en Afrique centrale et sur tout renforcer les moyens de sa 

prise de décision en matière de politique extérieure dans les Grands  

Lacs Africains, en considérant cependant les types de décisions requis 

en ce domaine : les décisions rationnelles, idéalistes, de contrainte et 

volontaire35. 

Section 3. Les organes de la  politique extérieure de la République 

Démocratique du Congo 

§§11..  LLee  PPrrééssiiddeenntt  ddee  llaa  RRééppuubblliiqquuee  

 

Le président de la République en vertu de la constitution 

est le seul responsable en matière de la politique extérieure. Il est 

comme collaborateur directement en cette matière le Ministère des 

Affaires Etrangères. 

 

Dans cette tâche de conception, le président de la 

République est assisté par les conseillers qui sont des experts 

spécialistes en politique internationale. 

 

Nous pensons ici aux experts qui travaillent dans les 

différents services spécialisés de la présidence. Son équipe prépare la 

                                                           
35 KIANGA Thierry, «  DRC Toword acternatiove, of dynamic ». Masterin international Relation ond public 
affaires: diplomacy ond international publics. Center for American students shangai/China, fevrier 2006, p.19. 
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décision suivant les directives du Président de la République en tenant 

compte de la situation et des intérêts nationaux du Congo36. 

 

Il accrédite les ambassadeurs et les envoyés extraordinaires 

congolais auprès des puissances étrangères et des organisations 

internationales. Les envoyés et les ambassadeurs extraordinaires 

étrangers sont accrédités auprès de lui. 

 

Il dirige les relations officielles avec gouvernements 

étrangers, il participe personnellement à des conférences de donner 

pour consultations directes entre chef d’Etat il ratifie des traités et les 

accords internationaux, veuille à leur application37. 

§§22..  LLee  MMiinniissttèèrree  ddeess  aaffffaaiirreess  ééttrraannggèèrreess  

 

Il est chargé de l’exécution de la politique étrangère de la 

RDC c’est l’administration centrale de la diplomatie congolaise, qui est 

de près pour tous les engagements que la RD. Congo signe avec 

d’autres pays. 

§§33..  LLee  ppaarrlleemmeenntt  

 

D’une manière générale en matière de la politique étrangère 

dans tous les pays démocratique, le parlement vote les lois  ou prend 

une motion. A cette occasion, il devient l’organe diplomatique 

occasionnel. 

Dans le cadre de notre pays, la constitution reconnaît  au 

président de la  République la capacité de négocier et de ratifier les 

accords internationaux38. 

                                                           
36 LABANA L. op.cit, pp.49-51 
37 Idem  
38 Article 88 de la constitution de la RDC  
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Dans le cadre de la politique étrangère congolaise, le 

parlement s’y associe subsidiairement et le rôle qu’il joue en cette 

matière est resté moindre, se limitant au contrôle sur le gouvernement 

et à l’examen du contenu des accords traités avant la ratification par le 

président de la République. Au sein de l’Assemblée Nationale, il existe 

une commission des affaires étrangères qui est chargée d’examiner la 

politique extérieure du gouvernement 
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CHAPITRE II: L’INTEGRATION DU CONGO DANS LES 

STRUCTURES REGIONALES  

 

Section 1: THEORIES D'INTEGRATION 

 

D'après le professeur KABAMBA WA KABAMBA, « l'intégration 

est un concept technique pluridimensionnel et plurisectoriel. Elle revêt 

plusieurs dimensions, à savoir les dimensions économique, politique, sociale, 

culturelle, voire militaire39». 

Le professeur KABAMBA WA KABAMBA soutien qu'il existe 

tout un chapelet de définitions complexes et assez divergentes les unes des 

autres, selon les auteurs, selon les écoles et selon l'option dans laquelle on se 

place. 

Généralement, intégrer, par définition c'est « rassembler les 

éléments pour en faire un tout ou encore, c'est réunir les parties existantes de 

façon à faire un tout organique ou encore augmenter la cohésion d'un tout 

déjà existant40 ». 

D'après la même source, Cuvilier A., définit l'intégration comme 

l'ensemble des phénomènes par lesquels se constitue l'unité organique d'un être 

vivant, d'un système mental d'une société41. 

Pour LALANDE A., l'intégration est l'établissement d'une 

indépendance étroite entre les parties d'un être vivant ou entre les membres 

d'une société42. 

 

Pour Raymond Aron, « deux unités économiques peuvent être 

considérées comme ayant réalisé le plus haut degré d'intégration, quand les 

transactions entre deux individus placés dans l'une et l'autre unité ressemblent, 

à très peu de choses près, à des transactions entre individus de la même 

unitésy43». 

                                                           
39 KABAMBA WA KABAMBA , La communauté économique africaine du 21ème siècle. Mythe ou réalité, MES, 
Kinshasa, 2003, p.25 
40 Idem 
41 Ibidem. 
42 KABAMBA WA KABAMBA, op. cit. 
43 PERROUX, F., L’Europe sans clivage, Paris, PUF, 1954, p.499. 
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C'est en d'autres termes, « l'élimination de la discrimination entre 

les unités économiques appartenant à différentes nations et l'unification des 

plans d'un ensemble de centres de décisions appelés à former un seul 

système économique44 ». 

 

Même si le concept « intégration » tire ses origines de l'économie 

politique, « il dépasse la seule dimension économique, parce que s'il y a des 

structures économiques, il n'y a pas des sociétés économiques au sens précis 

du terme, l'intégration économique est une idée qui apparait comme 

étroitement dépendante de l'intégration politique45». 

 

Section 2 : PRESENTATION GENERALE DE LA RDC  

11..11..  SSiittuuaattiioonn  ggééooggrraapphhiiqquuee  eett  ddéémmooggrraapphhiiqquuee    

11..  11..  11..  SSiittuuaattiioonn  ggééooggrraapphhiiqquuee  

 

Avec une superficie de 2.345.10 km2, la RDC est le plus vaste 

pays en Afrique au sud du Sahara, et le deuxième du continent par sa taille 

après l'Algérie, avec 2.381.740 kmZ. Compris entre 5°21' de la latitude 

Nord et 13°50' de latitude Sud. Elle s'étend entre 12°15' de longitude Est, elle 

s'étale sur plus ou moins 2000 km2 du Nord au Sud et plus ou moins 2000 

km d'Ouest à l'Est. 

Cette immensité fait de la RDC un pays aux dimensions 

continentales et impose une contrainte fort importante, celle des distances. Les 

frontières héritées des partages coloniaux englobe les deux tiers du bassin du 

fleuve Congo et ne laissent, au pays qu'un étroit débouché océanique d'une 

quarantaine de kilomètre de cotes. La disposition de relief accentue la situation 

continentale du pays dont les relations extérieures dépendent en partie des pays 

voisins. 

La RDC partage 9.000 Km de frontières avec neuf pays limitrophes 

: l'Angola au Sud-Ouest à l'Ouest la République du Congo, la RCA au Nord-

Ouest, le Soudan au Nord-Est, l'Ouganda, le Rwanda, l'Ouganda, le Rwanda, le 
                                                           
44 LALANDE, A., Vocabulaire technique et critique de la philosophie, Paris, PUF, 1962, p.262. 
45 CUVILIER, A., Nouveau vocabulaire philosophie, Paris, A. Colin, 1961, p.127. 
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Burundi et la Tanzanie à l'Est, la Zambie au Sud-Est et l'Angola au sud. Elle est 

traversée par l'imminence fleuve Congo, le plus puissant du continent. 

Le territoire de la RDC correspond à la plus grande partie 

du bassin du fleuve Congo ; sixième fleuve du monde par sa longueur 

(4.700 Km) et deuxième par son aire de drainage (3.500.000 Km). Son 

débit varie de 25.000 m3/S à l'étiage (juillet - août) à 75.000 m3 en 

période de crue (décembre). Son débit moyen est de 50.OOOm3/S 

pendant toute l'année, après avoir arrosé les provinces du Katanga, du 

Maniema, de la Province orientale et de l'Equateur ; celle de Bandundu et 

la capitale se contente d'admirer sa rive gauche" Ce grand fleuve reçoit dans sa 

course vers l'océan plusieurs affluents dont les plus importants sont : la 

Lulua, la Lukunga, la Lomami, l'Aruwimi, la Mongala, l'Ubangi, le Kasaï, 

etc. 

La forêt dense couvre près de la moitié de son territoire, une 

zone à régime tropical à la savane arborée, une zone à régime d'altitude, 

une savane interrompue par de nombreuses forêts galeries. 

Il existe de vastes potentialités agricoles, avec d'énormes 

étendues de terres arables s'étendant sur 80 millions d'hectares dont 

1,0% seulement est cultivé. La végétation peut supporter un élevage 

d'environ 40 millions de têtes de gros bétails. 

La végétation congolaise présente une grande variété liée au 

climat, au relief et voire, à l'action de l'homme. En ce qui concerne les 

grandes formations végétales naturelles composant le marteau végétal, o 

constate qu'elles sont en rapport avec les grandes zones climatiques. La 

grande forêt ombrophile équatoriale sempervirente, couvre la cuvette 

centrale. Elle comprend de grands arbres. La forêt dense humide semi 

décide, constitue une espèce de ceinture de la cuvette centrale et fait 

l'objet d'une intense activité. Cette catégorie de forets se rencontre 

également le long des cours d'eaux ( forêts-galeries). 

Ses ressources minérales sont considérables. Le diamant, 

l'or, la cassitérite, le colombo-tantalite, le chrome, la manganèse, le cuivre 

et ses associés, principalement le cobalt. 
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La RDC dispose d'un potentiel énergétique important et très 

diversifié, constitué essentiellement de : 

Ressources non renouvelables (charbon, uranium, gaz 

naturel, pétroles, schistes bitumeux, sable asphaltique) ; 

Ressources en eau (eau naturelle et eau thermale). 

Les potentialités hydroélectriques sont estimées à 106.000 

mégawats dont 4290 sont concentrées dans le site d'Inga, 

dans la Province du Bas-Congo. Ce potentiel équivaut à 30 

millions de tonnes de pétrole par an. En dehors de l'électricité, 

les autres sources, notamment thermique et solaire ne sont ni 

totalement inventoriées, ni suffisamment exploitées". 

 

Concernant l'eau, la RDC a une pluviométrie représentant une 

moyenne de 1000 mm par an et d'énormes ressources en eau de surface 

souterraine non encore évaluées à travers toute l'étendue du territoire national. 

 

2. Situation démographique 

La RDC est le pays le plus peuplé de l'Afrique centrale, estimée à 

34 millions d'habitants en 1991, sa population serait de 55,5 millions en 2001, 

avec un taux de croissance de 3,1% l'an. La répartition, par sexe montre que les 

femmes représentent 50% de la population totale contre 49% d'hommes. 

L'examen de la structure globale par groupe d'âge indique que 46% de la 

population âgés de moins de quinze ans, 50% sont compris entre 15 et 19 ans, 

contre 4% des personnes ayant 60 ans et plus 21 ' 

Cette structure montre clairement que la population congolaise est 

relativement jeune et que le fait de sa croissance à un impact certain sur 

l'économie du pays. 

La croissance démographique est plus accélérée en milieu urbain 

(5 à 8% par an) qu'en milieu rural et les disparités importantes s'observent entre 

les provinces. Ce phénomène s'est accentué au cours de dix dernières années, à 

cause des guerres qui secouent l'histoire récente du pays. La densité moyenne 

de 23 habitants par kilomètre carré est un chiffre qui cache d'énormes disparités 

régionales. 



43 
 

 

Section 3 : PRESENTATION DE LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE DES ETATS 

D'AFRIQUE CENTRALE (CEEAC) 

33..11..  GGeennèèssee,,  ccrrééaattiioonn  eett  ccoonntteexxttee  

A la suite des difficultés de fonctionnement de l'Union Douanière 

et Economique des Etats d'Afrique Centrale (UDEAC), la conférence de 

Libreville (Gabon) du 17 au 19 octobre 1983 constitué de six Etats de l'UDEAC, 

ceux de la CEPGL et de l'archipel de Sao Tomé et Principe, a décidé de signer 

un traité instituant la Communauté Economique des Etats d'Afrique centrale ( 

CEEAC), communauté qui s'inscrit dans le cadre du plan d'action de Lagos 

d'avril qui visait le développement économique, social et culturel de l'Afrique 

par la création de structurés sous-régionales et régionales privant 

progressivement aboutir à un marché commun africain prélude de la 

communauté économique africainez5. 

 

Ainsi, les Etats de la sous région d'Afrique centrale lors de leur 

engagement solennel dans la déclaration pour constituer une Communauté 

Economique des Etats d'Afrique Centrale ayant à l'esprit les principes du 

droit international qui régissent les relations entre les Etats, notamment les 

principes de : 

 Souveraineté; 

 D'égalité; 

 D'interdépendance de tous es Etats ; 

 De non ingérence dans les affaires; et 

 

De principe de la prééminence du droit dans leur voie de la 

coopération rapport mutuels conscient de ce que le progrès dans la voie de la 

coopération économique sous régionale ne peut s'accomplir qu'en tenant 

compte de la situation et des intérêts de chaque Etat, de la diversité des 

niveaux de développement des pays de la sous région et particulièrement 

de la situation des pays sans littoral, insulaires, semi enclavés et/ou 

appartenant à la catégorie des pays les moins avancés. 
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La sous région de l'Afrique centrale couvre 11 pays. Ces derniers 

constituent aussi les Etats membres de la communauté. II s'agit de : 

 La République Démocratique du Congo; 

 Le Burundi; 

 Le Gabon; 

 Le Cameroun; 

 La République Centrafricaine; 

.- Le Tchad; 

 La Guinée Equatoriale; 

 L'Angola; 

 La république du Congo; 

 Le Sao Tome et Principe; 

 Le Rwanda. 

 

La Communauté Economique des Etats d'Afrique Centrale est la 

dernière née des organisations gouvernementales africaines à vocation 

économique, sociale, culturelle et politique. Elle renferme un espace vital 

relativement homogène qui s'étend sur une superficie de près de 5 millions cinq 

cent mille Km2 avec une population dynamique de 113 millions 

d'habitants27. 

 

1.2. MISSION, STRUCTURES ET FONCTIONNEMENT  

§1. Mission 

Le traité de la Communauté Economique des Etats d'Afrique 

Centrale lui assigne l'objectif de mettre sur pied et de réaliser la coopération 

harmonieuse et de développement équilibré. 

 

3. LEADERSHIP DE LA RDC AU SEIN DE LA CEEAC 

La République Démocratique du Congo, il faut le souligner, est 

d'abord un des Etats fondateurs de l'organisation de l'unité africaine en 1963 

(actuellement Union africaine aux problèmes touchant le continent africain. 

A l'époque du Président Mobutu, une grande valeur fut accordée aux 

relations interafricaines et relations des pays africains avec le reste du monde. 
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Le Président Mobutu avait fait le tour du monde, non seulement pour son 

pays, mais aussi pour se révéler comme un défenseur de la cause africaine. 

Le poids économique qu'avait son pays à l'époque et la crédibilité 

politique qu'il jouissait auprès des Etats africains lui permit d'avoir une 

audience remarquable et une réputation internationale. Le cas le plus 

convaincant reste son allocution à la tribune des Nations Unies en 1973, où il 

défendit non seulement les fléaux qui rongent l'Afrique, mais aussi les 

injustices subies par les peuples arabes et la crainte des peuples juifs. 

Sa politique de non alignement confère à notre pays une large 

ouverture vis-à-vis d'autres Etats.  

 

2.2. Les attentes africaines envers la R.D.C. 

Après avoir démontré l'importance de la place qu'occupe la 

République Démocratique du Congo et le rôle qu'elle est appelée à jouer, les 

apports combien prestigieux qu'elle a déjà fait dans l'histoire de la politique 

africaine, sa participation aux mouvements d'éveil africain, il nous semble 

maintenant important d'examiner ce que pourrait être les attentes africaines 

envers la République Démocratique du Congo aujourd'hui. 

 

En effet, la première attente des africains exprimée par de grandes 

personnalités du continent, c'est de voir les congolais prendre conscience du 

rôle qu'ils doivent jouer au niveau continental, en essayant de s'organiser sur 

le plan interne. Celle-ci doit commencer par la rigueur dans la gouvernance de 

la Res publica, la cessation des guerres et rébellions répétées, la mise en place 

des conditions sécuritaires et la promotion des valeurs cardinales de la morale. 

Sur le plan politique, la République Démocratique du Congo doit 

reprendre sa place de grand défenseur du continent africain comme le 

souhaitait les pères de l'indépendance et comme l'a fait Mobutu pendant son 

règne. 

La République Démocratique du Congo doit revenir dans les 

grands forums internationaux où se prennent les grandes décisions du monde. 

Elle doit être là, non comme un observateur qui assiste sans prendre parole 

mais 



46 
 

comme un vrai acteur et un grand au continent africain. 

Pour ce faire, il faut travailler à fond dans le domaine du substrat : 

politique et diplomatique à l'interne avant d'envisager un rayonnement et est 

toujours dans des divisions internes qui fragilisent l'Etat à prendre des actions 

d'envergure qui rayonneraient l'image externe du pays ; économique et social à 

l'interne : pour ce point, les congolais doivent imprimer un rythme nouveau 

dans le travail et les investissements car, le développement du centre (R.D.C.) 

déclenchera les effets d'entraînement de tous les voisins du centre. 

En plus, le poids économique pourrait permettre au gouvernement de 

payer ses obligations aux organisations où nous sommes membres et prendre 

parole pour exprimer la position de la République Démocratique du Congo, la 

position africaine sur les grandes questions de l'actualité internationale. 

Sur le plan militaire et, au regard de la formation future de la force 

armée africaine et, compte tenu de son capital humain, la République 

Démocratique du Congo doit se préparer afin de faire valoir sa place parmi les 

grands d'Afrique. 

Toutefois, nous sommes d'avis avec Labana Lasay’Abar, lorsqu'il dit 

dans son cours de Nouveaux Etats en Relations Internationales :« à ce jour, il 

n'y a pas de petits ou de grands Etats, seuls les hommes qui impriment une 

vision de grandeur à leur nation, en y associant le travail et la conscience 

collective pour atteindre ce gigantesque objectif, peuvent se dire avoir accompli 

leur mission lorsqu'ils réussissent (46). 

En d'autres termes, cela veut dire que c'est les hommes qui donnent 

de la grandeur aux Etats par le travail et la mobilisation des efforts collectifs 

attachés à une vision d'un homme ou des hommes considérés comme leaders 

dans ces Etats. 

 

Les attentes des Africains envers la République Démocratique du 

Congo se concrétiseront lorsque les gouvernants comprendront que ce 

pays a un destin particulier par rapport à ses missions en Afrique et au 

monde et qu'il faudrait travailler avec une vision claire en associant les 

efforts de tous.  

                                                           
46 LABANA LASAY’ABAR, op. cit. 
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3.Les attentes de la CEEAC envers la R.D.C. 

Les mêmes attentes exprimées par l'ensemble des pays africains sont 

également celles de la CEEAC, mais avec peut être une particularité. La 

République Démocratique du Congo appartient à la sous-région de l'Afrique 

centrale et constitue si jamais elle se relevait, une locomotive de la sous-

région. Son poids politique et économique peut s'avérer être un atout décisif 

pour le développement des pays du centre de notre continent, en plus, voir 

régulièrement la République Démocratique du Congo payer ses 

contributions au niveau de la CEEAC, permettrait à l'organisation de 

fonctionner normalement et de réaliser les objectifs qui lui sont assignés. 

Les attentes de l'Afrique vis-à-vis de la République 

Démocratique du Congo sont, non seulement importantes mais aussi 

nombreuses au regard de l'actualité mondiale et des enjeux dont le 

continent africain doit faire face. 

La situation stratégique, le rôle joué par ses leaders dans le passé 

du continent, son poids démographique au regard des besoins de la 

future force interarmée africaine, ses potentialités économiques qu'il faut 

mettre en valeur sont là, des valeurs que l'Afrique peut compter. 

Mais, le grand souhait des Africains reste la fin des hostilités à 

l'Est du pays, la cohésion nationale afin de permettre le redémarrage des 

activités économiques, support de toute activité politique. 

En outre, les Congolais eux-mêmes doivent prendre conscience que 

la position centrale de la République Démocratique du Congo est naturelle. 

Elle n'est pas un atout pour s'élever en terme de grandeur. Cette dernière 

s'obtient par le travail avec conscience attachée à la vision du leader et des 

gouvernants. 

N'est-ce pas le travail qui ennoblit l'homme et le rend libre ! Le 

leadership du pays s'obtiendrait par le travail et les efforts de tous, 

attachés à une vision claire d'un leader courageux qui donnerait l'impulsion 

de l'action collective. 

  



48 
 

CHAPITRE III : LA RECONSTRUCTION NATIONALE ET LE 

DEVELOPPEMENT DE LA REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU 

CONGO (Cas Sino-Congolais) 

 

Section 1 : Le contrat chinois en République Démocratique du Congo  

 

En 2008, selon l’académie des entreprises de la Chine et de la 

République Démocratique du Congo ont fondé une société à capitaux 

(SICOMINES) pour l’exploitation ensemble des mines de cuivre et de cobalt 

proche de la ville de Kolwezi, dans la province de Katanga (R.D.C). Ce sont 

plus de trois milliards de dollars qui ont été investis au total dans le projet. 

Les entreprises chinoises ont en charge le financement du projet, 

l’exploitation ainsi que la création d’infrastructures nécessaires au projet y 

compris les centrales hydroélectriques. En 2009, l’exploitation géologique 

plusieurs technologies propres à la Chine, fiables et très avancées pour 

l’extraction, le tri, la fusion des minerais. 

Toutefois, de cette coopération est aussi basée sur huit principes 

suivants : 

 Principe d’égalité et de bénéfices mutuels : la Chine ne 

considère pas son aide comme un don à un pauvre mais une 

relation amicale qui bénéficie tant au donateur qu’à celui qui 

reçoit le don. 

 Le strict respect de la souveraineté de l’autre Etat : La Chine ne 

conditionne pas à son aise la politique d’un pays et ne 

demande aucun privilège aux pays avec lesquels elle entre en 

coopération (47). 

                                                           
47 La flatterie chinoise issue du taôisme chinois  
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 Les prêts sans intérêt ou à bas intérêt : La Chine veille à ce que 

le poids de la dette n’écrase pas le pays emprunteur et est 

disposée à allonger le délai de remboursement. 

 Par son aide, la Chine refuse de rendre un pays dépendant : et 

elle donne en produisant un résultat rapide  afin que le pays 

génère des revenus et accumule le capital. 

 La coopération chinoise fournit des équipements de haute 

qualité : si le matériel ne donne pas satisfaction, la Chine est 

disposée à pouvoir le remplacer à la demande du pays 

emprunteur. 

 En fournissant une assistance technique, le gouvernement 

chinois veille à ce que le personnel formé ait un standard 

international à son travail. 

 Les experts chinois sont traités de la même manière que les 

experts nationaux ; ils ne sont pas supposés avoir un 

traitement spécial ou bénéficier d’une immunité particulière. 

11..11..  LL’’hhiissttoorriiqquuee  ddee  llaa  ccoonnvveennttiioonn  ddee  ccoollllaabboorraattiioonn    

 

Le 22 avril 2008, la République Démocratique du Congo signe ç 

Beijing, en Chine une convention de collaboration avec le groupement 

d’entreprises chinoises : CHINA RAILWAY GROUP LIMITED, SYNO 

HYDRO CORPORATION, outre le préambule, cette convention est composée 

de 27 articles répartis en 9 points qui portent respectivement sur l’objet, le 

projet mineur, le projet d’infrastructures, le remboursement des 

investissements, les engagements et garanties de la République Démocratique 

du Congo ; les garanties du groupement des entreprises chinoises, la 

consultation périodique des parties, la force majeure et le règlement des 

différends ainsi que les dispositions finales. 
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Cette convention de collaboration sino-congolaise appelée 

« contrats chinois » a fait couler beaucoup d’encre et de salive et suscité 

beaucoup de remous aussi bien au niveau national qu’international (48). 

11..22..  LL’’aannaallyyssee  dduu  ccoonnttrraatt    

 

Nous allons analyser ce contrat de façon juridique et aussi 

politique car il est question de la coopération, la diplomatie. 

11..33..  LLaa  nnaattuurree  jjuurriiddiiqquuee  ddee  llaa  ccoonnvveennttiioonn    

 

Il sera question de la critique juridique proprement dite de celle-

ci, des parties ou contrats et la qualité de représentants au contrat. La 

qualification juridique d’un acte permet la détermination de son régime 

juridique. Ainsi dans son intervention à la plénière de l’Assemblée générale du 

12 mai 2008 sur les contrats chinois, le Ministre congolais des Infrastructures, 

des Travaux Publics et Reconstruction avait expliqué que son initiative était 

dictée par le souci de se conformer à l’article 213 de la constitution 

particulièrement en son alinéa 2 : le gouvernement conclut les accords 

internationaux non soumis à la ratification après délibération en conseil des 

Ministres. Il en informe l’Assemblée Nationale et le Sénat. Cette disposition 

constitutionnelle prévoit la possibilité pour le gouvernement de signer certains 

accords en forme simplifiée qui sont des traités bilatéraux ou multilatéraux 

signés par des Etats suivant une procédure raccourcie or les parties au contrat 

sont : 

 L’Etat congolais et le groupement des entreprises chinoises, 

dont le soubassement juridique cité ci-haut pour sous tendre le 

discours du Ministre est non fondé. Il s’agit d’un contrat d’Etat, 

un contrat international mixte liant d’une part une personne 

                                                           
48 La Bible dit l’emprunté est esclave de l’emprunteur, son maître. Livre de Proverbe. Le Texte de la convention 
est disponible sur plusieurs site Internet notamment : http://www.media.congo.net:show.asp?doc:92.18  

http://www.media.congo.net:show.asp?doc:92.18
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morale de droit public (l’Etat congolais) et d’autre part un 

particulier. Personne physique ou morale, ici c’est le 

groupement des entreprises chinoises ; c’est un contrat qui 

comporte un élément d’extranéité, apprécié suivant un critère 

économique ou juridique ou alors la combinaison des deux 

critères. 

11..44..  LLaa  nnaattuurree  jjuurriiddiiqquuee  ddeess  ppaarrttiieess  eett  qquuaalliittéé  ddee  lleeuurrss  rreepprréésseennttaannttss    

 

Le contrat est intitulé « contrat de collaboration entre la 

République Démocratique du Congo et le groupement d’entreprises 

chinoises : China Railways Group Limited et Sino Hydro Corporation relative 

au développement d’un projet minier et d’un projet d’infrastructures en 

République Démocratique du Congo ». 

1. S’agissant du GEC présentée dans le préambule come deux sociétés, leur 

nature est complexe. On se soit s’il s’agit d’une association ou une 

société en participation, ni d’un groupement à intérêt économique qui 

souvent est soumis aux règles qu’une société. Il n’a pas de siège social, 

et tout doit être notifié au président du Conseil d’Administration de la 

Chine Railways Group Limited (et Sino Hydro Corporation relative au 

développement d’un projet minier et d’un projet d’infrastructures en R) 

(à vérifier : selon les experts congolais c’est une association momentanée 

qui est une société éphémère, n’ayant aucune personnalité juridique et 

dont l’objet est de traiter sans raison sociale, une ou plusieurs opérations 

de commerce déterminé (49). A la signature de la convention la société 

china a été représenté par monsieur SHIDAINA, président du conseil 

                                                           
49 CEPAS (Centre d’Etudes pour l’Action Sociales : Les enjeux de la convention minière, République 
Démocratique du Congo – Chine : analyse du contrat par les experts congolais, éd. Paris, 2010 (signé par une 
autre institution que l’institution législative. 
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d’administration tandis que la société  SHINOHYDRO a été représentée 

par monsieur far jixiang représentant légal. 

11..55..  DDee  llaa  RRééppuubblliiqquuee  DDéémmooccrraattiiqquuee  dduu  CCoonnggoo..  

 

La nature juridique de la République Démocratique du Congo ne 

se pose pas, le problème se situe ou niveau de celui qui engage l’état congolais 

au contrat. En effet, c’est monsieur le ministre des infrastructures travaux 

publics et reconstruction IIPR, pierre LUMBI OKANGO qui a signé au nom de 

l’état à l’encroire.sur mandant du gouvernement et au motif que le premier 

ministre peut confier une mission spécifique à tout membre du gouvernement 

si les raison d’état l’exigent et que l’objet du contrat rentre dans ses 

attributions. S’il est vrai que l’objet du contrat rentre en partie dans ses 

attributions (s’il est vrai que l’objet du contrat rentre ou pas) du Ministre des 

ITPR, il faut remarquer qu’il n’est pas le seul concerné. La lecture de 

l’Ordonnance-loi n°07/08/007 du 16 mai 2007 fixant les attributions de 

Ministre telle que complétée par l’Ordonnance n°08/007 du 25 janvier 2008 

démontre qu’il existe également des aspects qui rentrent dans la compétence 

de ses collègues des Minis, Portefeuille, Finances, Budget et Plan.  

Aussi en matière d’administration, la compétence étant 

d’attribution, il aurait été souhaitable qu’il est le contreseing d’autres 

Ministères concernés, notamment les Ministres des Mines, de Portefeuille, de 

Finances (…) même au sein du gouvernement, chaque fois qu’il y a une 

question d’intérêt national qui implique les matières relevant de plusieurs 

Ministres il y a toujours constitution d’une commission interministérielle (50). 

Cette entrave pouvait être résolue par le contreseing de tous les 

Ministres concernés soit par la délégation du pouvoir de ceux-ci à un collège 

en l’occurrence le Ministre des ITPR, soit en vertu de principe de parallélisme 

                                                           
50 Ordonnance n°08/0006 du 25 janvier 2008, in Journal Officiel de la République Démocratique du Congo du 
05/01/2008. 
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de forme, par une autre ordonnance présidentielle contresignée par le Premier 

Ministre conférant les pouvoirs spéciaux aux Ministres. A côté de la signature 

des Ministres, il faudra ajouter une ordonnance du Président de la République 

approuvant la convention.  

En effet, l’article 70 de l’ordonnance 07/17 du mai 2007 portant 

organisation et fonctionnement du gouvernement et fixant les modalités 

pratiques de collaboration entre le Président de la République et le 

gouvernement ainsi qu’entre les membres du gouvernement, telle que 

modifiée et complétée par l’ordonnance n°08/006 du 25 janvier 2008 qui 

édicte ; le Premier Ministre, les Ministres d’Etat, les Ministres, les vice-

ministres ne peuvent engager valablement l’Etat dans les conventions de droit 

privé qu’en se conformant aux dispositions des articles 17, 28 et 34, 29. Les 

conventions de prêt d’emprunt ou de dont engageant l’Etat soit avec l’accord 

du conseil des Ministres, négociées et le Plan. Ils peuvent consentir des 

délégations de pouvoir à d’autres Ministres ou Vice-ministres ainsi qu’aux 

Secrétaires Généraux de la République. 

La convention de prêt, d’emprunt ou de don engageant l’Etat 

doivent être conclue conformément à la financière. Elle ne soutient leur effet 

qu’après avoir été approuvées par une ordonnance du Président de la 

République délibérée en conseil des Ministres ne peuvent l’emporter sur les 

ordonnances présidentielles contresignées du reste par ce dernier. 

 

En conclusion, faute du contreseing de tous les Ministres 

concernés ou de leurs délégations du pouvoir et d’approbation présidentielle 

par voie d’ordonnance, il y a violation de l’Ordonnance-Loi n°007/018 du 16 

mai 2007 fixant les attributions de Ministres telle que complétée par 

l’ordonnance du n°08/007 du 25 janvier 2008 et de l’ordonnance n°07/717 du 

03 mai 2007 portant organisation et fonctionnement du gouvernement et fixant 

les modalités pratiques de collaboration entre le Président de la République et 
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le gouvernement ainsi qu’entre les membres du gouvernement, telle que 

modifiée et complétée par l’ordonnance n°08/006 du 29 janvier 2008. En 

conséquence, la convention ne devrait pas sortir ses effets et en cas de litiges 

ou vice de procédure, n’a aucun effet sur la partie chinoise (51). 

§§11..  OObbjjeett  eett  mmooddaalliittéé  dd’’eexxééccuuttiioonn  dduu  ccoonnttrraatt    

 

En son article 2, la convention stipule : « la présente convention de 

collaboration que les parties se proposent de réaliser, de modalités générales et 

particulières de sa réalisation ainsi que les droits et obligations des parties 

relativement à ce projet de coopération ». 

 

De l’économie générale de cet accord, son objet est certain, licite et 

contraignant les obligations de donner, de faire et de ne pas faire. Selon le code 

d’investissements énumérant les investissements ; ainsi que des critères 

internationaux d’un investissement privé étranger. A noter que l’objet de cet 

accord sera réalisé dans le cadre d’une joint venture (…) d’où la création d’une 

société commerciale : SICOMINES, une société par action à responsabilités 

limitée (52). 

 

§§22..  PPoorrttééee  ddeess  oobblliiggaattiioonnss  ddeess  ppaarrttiieess    

 

Cet accord recèle beaucoup de conditions soit suspensives, 

consiste dans le fait de subordonner la formation ou la disposition d’un droit à 

la réalisation d’un événement futur et incertain. 

                                                           
51 CEPAS, op. cit, p.48. 
52 Une entreprise en participation consistant en une mise en commun d’un ensemble des ressources 
matérielles, financières, technologiques et humaines pendant une certaine durée pour un objet. 
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Elle est suspensive lorsque l’obligation ne peut naître que si 

l’évènement le réalise jusque là, cette obligation est en suspension ; à l’examen 

du contrat chinois, les obligations conditionnelles suspensives suivantes : 

1. Le versement des pas-de-porte est conditionné par l’étude de 

préfaisabilité, l’audit effectué par la consortium sur la 

régularité et la validité des droits et titres miniers, la cession 

des droits et titres miniers de la Gécamines à la JMV (art. 61). 

2. Les études de préfaisabilité et de faisabilité doivent démontre 

que le projet minier permet de dégager un taux interne de 

rentabilité d’au moins 19% au profit du groupement 

d’entreprise chinoise (art. 63). 

3. Le groupement d’entreprises chinoises mobilisera et mettra en 

place le financement pour réaliser des travaux d’infrastructures 

les plus urgents à condition non seulement que la joint-venture 

soit constituée et que les titres miniers lui aient été cédé mais 

également à condition qu’une hypothèque ait été constituée en 

faveur du groupement d’entreprises chinoises sur lesdits titres 

miniers (art. 9.3). 

 

 La condition est résolutoire lorsque le rapport de droit se forme 

immédiatement, il produit ses effets comme s’il était pur et simple mais sa 

disparition est subordonnée à l’arrivée du fait. C’est notamment les cas 

suivants dans cette convention : 

- Au cas où les vices cachés et/ou apparents droits et titres miniers cédé à 

la JMV sont irrémédiables, la convention sera résiliée (art. 13.1) ; 

- Si l’étude de préfaisabilité sur le projet minier n’est pas acceptée par le 

groupement d’entreprises chinoises mettre fin à l’investissement 

d’infrastructures, les parties se concerterait pour trouver une solution 

(art. 13.3.1) ; 
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- En cas d’insuffisance de concession est malgré deux fois d’apport de 

nouvelles concessions minières, les études de faisabilité ne sont 

approuvés par le gouvernement chinois et la République Démocratique 

du Congo, la convention résiliée la JVM sera dissoute et liquidée (art. 

13.3.2) ; 

- Si dans les 12 mois qui suivent l’approbation du projet de coopération 

par le gouvernement chinois, le parlement de la République 

Démocratique du Congo n’a pas adopté une loi devant sécuriser le 

régime fiscal, douanier et de charge applicable au projet de coopération 

en raison de la spécificité, le groupement d’entreprises chinoises aura le 

droit de décider de réaliser ou résilier la convention (art. 15.1) ; 

 

4. Le groupement d’entreprises chinoises mobilisera et mettra en 

place le financement du projet d’infrastructures au travers de 

la JVM. Le montant total de celui-ci sera déterminé en fonction 

du résultat d’exploitation minière (art. 9). 

5. Le démarrage ainsi que le volume des travaux des 

infrastructures des deux tranches seront déterminés par 

consultation mutuelle de deux parties en fonction de la 

rentabilité du projet minier (art. 9.3). 

 

 En conclusion, ce qui est remarquable est que toutes les conditions 

suspensives, résolutoires sont en faveur de la partie chinoise ; tandis que les 

conditions consensuelles ne sont prévues que pour ce qui intéresse la partie 

congolaise. 

 En résumé, après avoir parlé de la partie juridique de l’accord, les 

parties au contrat (l’Etat congolais et le groupement d’entreprises chinoises) 

leur capacité de contracter, leur obligation, l’objet et les moyens ou modalités 
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de la mise en œuvre de l’accord. Parlons du déséquilibre dans les droits et 

obligations de parties en faveur du groupement d’entreprises chinoises. 

§§33..  DDééssééqquuiilliibbrree  ddaannss  lleess  ddrrooiittss  eett  oobblliiggaattiioonnss  ddeess  ppaarrttiieess  eenn  ffaavveeuurr  dduu  

GGEECC  

 

 Les parties à la présente convention ont convenu de créer une JM 

sous la forme d’une Sarl et en droit, l’une des conditions sine qua non de 

constitution d’une société est l’obligation pour les associés de faire des apports 

qui sont de trois sortes : 

- L’apport en minéraux ; 

- L’apport en industrie ; 

- L’apport en nature. 

 

 Et les dividendes sont proportionnelles aux apports de chaque 

associé en examinant attentivement ces apports par rapport aux parties. Voici 

ce qui en découle : 

a. Les apports de la République Démocratique du Congo 

 

 Ils sont les suivants : 

Les droits et titres miniers couvrant les gisements naturels cuprocobaltifères 

ci-après : 

- DIKUKUWE 

- Mashamba Ouest 

- Jonction d. 

- Cuvette Dima 

- Cuvette Mashamba 

- Syndicat Dikuluwé Collin d. contenant des réserves minières estimées à 

environ 10.616.070 tonnes de cuivre dont environ 60.813.070 de cuivre 

en ressources certaines environs 626.619 tonnes de cobalt et le cuivre, 
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tonnage restant à déterminer, toutes autres substances minérales 

valorisables. 

 

 Les gisements dont la CMC détient les droits et les titres miniers 

sous la numération PE 9681 et 9682 tels que inscrit dans les registres ad hoc 

tenus par le cadastre minier (CAM) sont situés dans la région de Kolwezi, 

province du Katanga, République Démocratique du Congo conformément au 

plan en annexe B de la convention de collaboration (art. 4). Cet apport est en 

nature, certain quantifiable, évaluable pour lequel l’engagement de la 

République Démocratique du Congo est défini car si après les études de 

préfaisabilités et de faisabilité, il s’avère que finalement les réserves sont 

moindre par rapport au nombre auquel elle s’est engagée ; la République 

Démocratique du Congo est obligée d’apporter d’autres concessions. Il faudra 

ajouter à ces apports, les exonérations et avantages exceptionnels accordés à la 

partie chinoise. 

 

b. Les apports du groupement d’entreprises chinoises  

 

 Le titre VI en son article 17 avec 6 alinéas (dont seul alinéas sont 

concernés) portes ses engagements dont : 

La mobilisation des financements nécessaires pour la réalisation des projets et 

le prêt à la Gécamines, les fonds nécessaires pour la perception ou capital 

social de la JVM. La GEC s’engage à mobiliser les financements nécessaires 

pour la réalisation des projets (article 17.2) mais la JVM doit rembourser ses 

investissements dans le projet minier et celui des infrastructures (art. 10.3). il 

prête à la GMC les fonds nécessaires pour sa participation ou capital social de 

la JMM, prêt à rembourser (art. 17.4). Il est évident que la GEC ne fait aucun 

apport. En dehors du pas de porte tout l’argent qu’il apporte en constitue que 

de prêts à rembourser avec intérêt. 
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 En droit de société, l’apport se fait de deux manières : 

Par voie de dessaisissement total des biens ou des espèces au profit de la 

société qui a une existence juridique différente des associés, ou s’agissant d’un 

apport en nature par la cession de la jouissance du bien ; tandis que l’associé 

propriétaire garde la nue propriété. 

 

 Dans le cas sous examen, non seulement il n’y a rien ni l’un ni 

l’autre même l’apport en industrie qui n’existe pas en droit congolais est 

absent. Ces garanties portent notamment sur les vices cachés des droits et 

titres miniers, la cession des droits en titres miniers à la JMV, les avantages 

douaniers, discaux et de charges, consentir au GEC des dispositions 

particulières applicables aux marchés publics, l’exonération totale de tous les 

impôts, droits, taxes douaniers, redevances directes et indirectes, à l’intérieur 

ou à l’import et export payables en République Démocratique du Congo et 

ceux liés aux activités minières et/ou au développement d’infrastructures, 

exemption des frais et paiement relatifs à la demande de l’octroi ou transfert et 

à la cession des droits et titres miniers de normes de prospection l’exemption 

des frais des royalties.  

 

 Dans le domaine minier, le pas de porte est l’équivalent de bonus 

de sa signature dans le domaine pétrolier. Il n’est pas réglementé en droit 

congolais et le montant reste du domaine conventionnel. C’est une somme 

d’argent non remboursable et sans contrepartie qu’un opérateur minier verse 

au titulaire des titres miniers dont il veut se faire cessionnaires, amodiataire 

optionnaire (53) c’est une sorte de prime ou droit d’entrée dans les lieux. Dès 

lors, les 350.000.000 USD versés ou à verser à la République Démocratique du 

                                                           
53 Les concepts suivants signifient : cessionnaire, propriétaires titulaire. Amodiataire ; qui prend location d’un 
bien rural. Dictionnaire de poche 2010, éd. Larousse. 
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Congo par le groupement des entreprises chinoises. A titre de pas de porte est 

usuel et n’emporte aucune obligation particulière de la côte de la partie 

République Démocratique du Congo. Sous réserve du montant qui est 

variable, il en est aussi pour tous les contrats miniers. 

 

Déséquilibre des droits des parties  

 

 En vertu de la convention sous étude, la République 

Démocratique du Congo va bénéficier des infrastructures à construire sur prêt 

du GEC, prêt entouré de conditions et de garantie de remboursement 

contraignants. En contre partie, elle a donné les concessions dont la 

description géologique et la minéralisation sont faits à l’annexe B, à gérer par 

une JVM, sans oublier les exceptions et les avantages exceptionnels qu’elle 

accorde. 

 

 Curieusement, au motif de garantir la GEC des moyens de 

recouvrir ses investissements dans le projet minier et dans le projet des 

infrastructures, ce dernier prend 68% du capital social de la JMV lui assurant 

ainsi le contrôle de la gouvernance de la JVM et la République Démocratique 

du Congo, 32% (art. 3.4 de la convention). Cela est tout a fait incompréhensible 

car avant le partage des dividendes par les actionnaires, la JVM et la 

République Démocratique du Congo devrait rembourser en trois périodes, 

tous les investissements du GEC dans le projet minier et dans le projet des 

infrastructures avec leurs intérêts (art. 12 de la convention) des lois, comment 

justifier cette répartition du capital social de JVM alors qu’il y a si peu la 

commission de revisitassions des contrats miniers reprochait à certaines 

sociétés « une grande disproportion, inexpliquée et injustifiée dans la 

répartition des parts sociales ». La fixation arbitraire des parts sociales sous 
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étude de faisabilité », le bénéfice des avantages douaniers exorbitants » (54)… 

au regard de ce montage, on réalise qu’il y a un tel déséquilibre dans la 

répartition des avantages que la convention de collaboration des avantages 

que la convention de collaboration ne peut qu’être perçue comme lésionnaire 

et la JVM, une société contenant implicitement un pacte léonin (55). 

 

La  nature politique des contrats chinois  

 

 L’aspect politique table sur certains points importants qui devront 

en principe être établis en amont pendant les négociations de ce contrat pour 

le rendre encore plus efficace et surtout plus crédible (56). 

 

On notera : 

Premièrement, les contrats chinois ont été conclus sans tenir compte des 

rapports de force qui pouvaient exister entre un Etat fort comme la Chine 

deuxième économie mondiale après les Etats Unis, depuis 2011. Et un Etat 

vulnérable comme la République Démocratique du Congo. Les experts 

congolais devraient au début de la comme une priorité. Le déséquilibre 

économique entre les deux Etats est un défi majeur pour psoufiner des 

stratégies qui s’imposent. Selon de DID nous sommes libres d’imposer nos 

prix sur nos ressources comme stratégie, économiquement confronter avant 

l’acceptation des contrats chinois, la confrontation avec les autres partenaires 

comme la Corée du Sud, l’Inde, le Japon. Ne pas montrer notre faiblesse 

monétaire, mais marchandé avec plusieurs partenaires pour faire monter les 

enchères. 

 

                                                           
54 Voir les huit principes des contrats chinois. 
55 C’est un contrat qui prêt à contrat et qui est déséquilibré dans la réparation 
56 Voir les huit principes des, op. cit. 
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Nous aurons gagné plus que les 9 ou 6 milliards insignifiants pour 

la République Démocratique du Congo ou dimensions continentales. Il n’est 

pas tard, nous pouvons renégocier dans les autres secteurs comme le gaz 

méthane, l’eau les terres arables, le pétrole dans la cuvette centrale. 

Politiquement, scinder la période ou le temps du contrat en trois 

phases de 10 ans chacune ou lieu de trente ans. Dans le but d’évaluer au terme 

de chaque 10 ans, si l’optimum commun est atteint (57). Evaluer l’impact par 

rapport à l’intérêt général, la répartition des derniers à tous les congolais. Si le 

contrat est bénéfique, il continue. Autrement, jouer sur l’alternative perdant 

gagnant ou gagnant perdant sur certains aspects comme la fiscalité, 

l’embauche du personnel congolais à 30% le fruit d’une mal gouvernance 

publique est un frein au développement économique. 

Deuxièmement, un Etat capitaliste que la Chine : plus que le 

traditionnel qui rafle tout parce que puissance financière. La Chine ne voit son 

profit et ce que les autres peuvent lui rapporter pour renforcer ou maintenir sa 

croissance qui se comporte bien voici bientôt plus de 10 ans. D’où la 

République Démocratique du Congo est mieux placé pour faire monter les 

enchères à cause de la Chine dans les besoins. 

 

Pour le décorticage de la République Démocratique du Congo : 

nous pouvons commencer par : 

De la bonne gouvernance 

L’exercice de l’autorité politique, le leadership dans toutes les 

institutions de la République. Elle implique des approches rationnelles de la 

décision, basée sur les indicateurs et les évaluations. (58) 

« La culture néfaste de la corruption s’est installée à chaque échelon de la 

politique et de l’administration congolaise « peut-on lire dans un rapport de la 

                                                           
57 Voir le principe Wun Wun dans sa partie contextuelle. 
58 BANYAKU, L., Ethique et déontologie professionnelle,  
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Banque Mondiale de 2009. Ce rapport précise : « les activités de maximisation 

de la rente se présentent sous diverses formes : offres ou demandes de pot de 

vin et paiement illicite reçus ou payés par des responsables de l’Etat fausses 

déclarations d’impôt, de détournement des fonds publics, conflits d’intérêt des 

autorités de l’Etat qui détiennent des parts dans les sociétés qui travaillent 

avec le gouvernement abus du pouvoir pour influer sur les décisions d’Etat, 

etc. ». 

 

La corruption  

 

Les échanges financiers dans le contexte de la mondialisation 

économique révèlent des situations où l’éthique à des applications. L’apport 

du jeu concerne la corruption et les risques de manipulations boursières sont 

les caractéristiques déstabilisant de l’investissement (59). 

 

Est l’une des principales raisons pour lesquelles l’économie 

congolaise se trouve depuis les dernières décennies dans une situation si 

catastrophique, elle est particulièrement répondue dans le secteur minier 

formel et informel, aux enjeux financiers très élevés une commission 

sénatoriale congolaise, ainsi conclue en 2009 que le pays était passé à côté d’au 

moins 361 millions de dollars des recettes qu’il aurait du dégager du secteur 

minier en 2008, et ce, en raison de la mauvaise gestion et de pratiques 

frauduleuses. En tout soit 92 millions de dollars de recettes minières avaient 

été perçus cette année là. Les partenaires congolais par le truchement d’une 

institution comme le parlement devrait insister pour que les mesures de lutter 

contre la corruption soient intégrées dans la convention à commencer par 

l’obligation de divulguer politiquement et dans leur totalité tous les 

                                                           
59 Voir le principe Win Win 
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versements effectués dans le cadre de la convention tant à la Sicomines qu’au 

gouvernement congolais. 

 

Du non respect de la constitution 

 

La constitution d’un Etat est qualifiée de la loi mère ou la loi 

suprême d’un Etat. Dans le cadre de cette étude, les contrats chinois sont des 

accords commerciaux internationaux qui en principe sont régis par une 

procédure définie. 

 

Il y avait de la responsabilité,  un Etat respecte les lois qu’il s’est 

lui-même édictées. 

 

a. L’interne 

 

La Constitution du 18 février 2006 stipule à propos des traités en 

son article 214, « le président de la République négocie et ratifie les traités et 

accords internationaux. Le gouvernement conclut les accords internationaux 

non soumis à ratification après la délibération en conseil des Ministres. Il 

informe l’Assemblée Nationale et le Sénat ». 

 

Pour ce qui est du contrat du siècle 

 

Le Président a laissé le soin au gouvernement de le conclure en 

conseil des Ministres et d’en informer simplement le parlement. Ce qui est à 

redire est que le Ministre des TIPR Pierre NUMBI, sans délégation (60) du 

pouvoir de la part de ceux mis à l’écart (le portefeuille, les finances, les Mi, les 

                                                           
60 Le principe de parallélisme de formes est ici une autre ordonnance présidentielle contresignée par le premier 
conférant les pouvoirs spéciaux au Ministre des Infrastructures par dérogation, l’ordonnance fixant les 
attributions des Ministres. 
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Hydrocarbures). Brisant aussi la cohésion gouvernementale, synergie au sein 

de l’exécutif, unité qui est un élément fondamental. 

 

Nous rappelons aussi la violation des textes juridiques du 16 mai 

fixant les attributions des Ministres telles que complétée par l’ordonnance 

n°08/007 du 25 janvier 2008, portant organisation et fonctionnement du 

gouvernement et fixant les modalités pratiques de collaboration entre le 

Président de la République et le gouvernement ainsi que entre les membres du 

gouvernement, telle que modifié et consultée par l’ordonnance n°8/006 du 25 

janvier 2008. En conséquence, même la convention ne devrait pas être 

d’application. Le nom approbation de la convention par une ordonnance selon 

l’esprit de l’ordonnance précitée ci-haut (o8/006 du 25 janvier 2008). 

 

A l’Externe 

 

Dans le cadre des contrats chinois, tout laisse à croire que l’intérêt 

national à défendre de la République Démocratique du Congo n’a pas été 

mieux mise en compte. Par exemple, le secret entourant les contrats 

contrairement à la confidentialité avec laquelle sont traités les différents 

accords sino-congolais.  

La réglementation chinoise stipule que « les informations 

gouvernementales chinoises, hormis celles que concernent les secrets d’Etat, 

les secrets commerciaux et la vie privée devant être rendue publique doit 

constituer la règle. Le fait de ne pas les divulguer représentant une exception. 

Cette règle afin de garantir aux personnes, le droit de savoir, de participer, de 

s’exprimer et de contrôler. 

 

Ainsi en l’absence d’information sur les deux aspects 

fondamentaux de l’accord sino-congolais, à savoir le prix de vente de minerais 
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et le coût des infrastructures,  aucun observateur ne saurait dire si l’accord est 

équitable ou non. Du côté congolais  

 

1.a. L’Assemblée nationale  

 

Le débat s’est tenu devant l’Assemblée nationale en mai 2008 soit 

deux semaines après la publication de la convention Lumbi. Le Ministre en 

charge des ITPR, négociateur clé de la convention, en a rendu compte en 

présence de nombreux Ministres du gouvernement exercé par le parlement 

depuis les élections de 2006 et de l’élection ultérieure de membres des 

Chambres hautes et basses. 

 

1.b. Du déroulement 

 

Ce débat a été très animé, les partis d’opposition notamment le 

après, s’être plaint du « ton du Ministre ». Un observateur a soutenu que le 

débat était une simple « Sumidobe » (…). Un semblant de débat qui engendra 

des recommandations sans effet » le débat n’a donné lieu a pratiquement 

aucune action de suivi (voir recommandations ci-après (…) des parlementaires 

ont déclaré à Global Withness (61), ne pas avoir été informés de l’évolution de 

la question qu’une seule fois depuis lors, au cours d’une réunion de la 

commission économique et financière de l’Assemblée nationale qui a mis en 

évidence le détournement d’une parité de pas de porte par rapport au système 

économique et à l’économie congolaise. 

 

  

                                                           
61 Entretien de Global Witness avec le député national Médard Mulongola, rapporteur gnéral de la commission 
économique et financière de l’Assemblée Nationale Congolaise, Kinshasa, 10 mars 2010. 
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La nature économique des contrats chinois 

 

Le système économique congolais est social du marché où l’état 

joue le rôle régulateur social. Dans ce système, les fondamentaux sont : 

1. La paix, la sécurité 

2. La stabilité monétaire 

3. La justice sociale et distributive. 

 

On notera que ce système rassemblée des mécanismes pour lutter 

contre le capitalisme sauvage, basé sur l’économie informelle tournée vers le 

bien-être de fiscalisation. Aussi le système se base sur la justice distributive 

selon le professeur NSONA (62), cela suppose « la liberté d’expression ». la 

démocratie, le partage de revenu, à chaque congolais. Provenant du domaine 

minier s’il faut parler des contrats chinois est mis en exergue pour ne pas 

parler de l’intérêt congolais. 

 

Au contraire, à la place de l’intérêt général à défendre par l’Etat 

congolais, ce qui correspondant à la formulation réelle d’une bonne politique 

étrangère seul l’intérêt égoïste  de quelques personnalités à pouvoir à l’instar 

d’un ancien gouverneur de Katanga, ancien Ambassadeur itinérant du Chef de 

l’Etat du nom de KATUMBA MWANKE (63) cité par Jeune Afrique Magazine 

en ces termes : … cet as de l’influence a su tisser sa toile depuis les bureaux du 

Palais Mines énergie, pétrole, gestion des entreprises publique, tout passant 

par lui assurent la plupart des observateurs avertis de la scène politique 

congolaise. Une sacrée réputation alors les chancelleries occidentales qui l’ont 

vu également dernière le deol géant « Minescabres les infrastructures signé 

avec les chinois en 2007 et portant intégralement sur les 9 milliards avant 

                                                           
62 NSONA, La démocratie, Chaire UNESCO, 2008. 
63 La R.D.C : L’homme qui murmurait à l’oreille de Kabila , in Jeune Afrique, n°2667 dy 19 au 25 février 2012, 
édition Internationale, éd. Afrique de l’Ouest, p.30. 
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d’être ramené à 6 milliards (64). A côté de ce fait, le détournement pour le 

compte de la Gécamines de 23,7 millions. 

 

En juin 2009, les entreprises chinoises parties au contrat se sont 

acquittées de la moitié du pas de porte convenu de 390 millions de dollars, le 

solde devant être versé à une date ultérieure. Sur cette somme de 250 millions 

de dollars au total devrait être versé à l’Etat par l’intermédiaire de la banque 

centrale et 100 millions de dollars à la Gécamines pour l’instant, la Banque 

centrale et la Gécamines sont censées avoir reçu la moitié du montant dû. Il est 

toutefois encourageant de souligner que le gouvernement a déclaré à la 

Banque centrale, dans la « note de conjoncture » officielle, la négociation en 

juin 2009 d’une première tranche de pas de porte, cependant le paiement dû à 

la Gécamines s’est trouvé au centre d’une politique, lors d’un rapport public 

en novembre du personnel de la Gécamines et des représentants de l Justice 

locale concernant la ponction « de 23,7 millions de dollars dans les comptes de 

la Gécamines. L’ECOFIN n’a plus guère dit et le rapport de contient pas 

d’éléments de preuves réfutables de corruption ou d’éligibilité. Global Witness 

a mis la main sur une série de documents judiciaires fournissant des 

éclaircissements sur cette question : ces documents indiquent que la 

Gécamines s’est vue ordonner en avril 2009 de rembourser une dette de 

quelques 23,7 millions de dollars qu’elle serait contractée auprès d’une 

entreprise « caprice entreprise Ltd d’une société immatriculée dans les iles 

vierges britanniques et constituée en sociétés en mars 2007, dont on ignorait 

jusque là l’existence. Cet ordre de paiement a été dressé quelques semaines 

seulement avant que la Gécamines recouvre la moitié des 100 millions de 

dollars qui lui revenaient au titre du pas de porte de 350 millions de dollars. 

La Gécamines a fait appel de cette décision, mais cet appel a été rejeté au motif 

qu’elle n’avant pas fourni les documents requis à la date de l’appel. Interrogé à 

                                                           
64 Global Witness  
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ce propos, le PDG de la Gécamines Colizete Mukasa a déclaré à un journaliste 

de Hooming que les obligations étaient fausses et que la Gécamines avaient 

reçu la totalité de la somme, à savoir la moitié de 100 millions de dollars qui 

lui étaient dû. Le directeur général de la BC Congo, Vincent Nzinga a 

également affirmé à Global Witness que la totalité de 50 millions de dollars 

reçu par la Gécamines pour le pas de porte avait servi aux remboursements de 

banques et à payer les salaires (65). 

Section 4.  Le contrat du siècle l’impact du contrat chinois sur le 

développement interne. 

 

1. la coopération sino congolaise depuis les élections congolaises de 2006. 

 

Les relations avec la chine se sont développées à un rythme 

soutenu, alors que l’économie chinoise et les investissements commerciaux 

chinois en Afrique  subsaharienne et ailleurs connaissent un véritable Essa. 

2008 

La chine est devenue le premier partenaire commercial de l’Afrique devançant 

ainsi les états unis avec des investissements se montant à 107 milliards, contre 

104 milliards de dollars du côté Américain. 

L’accord sino congolaise s’inscrit parmi plusieurs initiatives lancées ces 

derniers années au Congo avec le soutien de l’état chinois. Les autres projets 

impliquant l’état chinois et des entreprises privées sont notamment les 

suivantes : 

a. Télécommunications. 

Les entreprises huawe et china international télécommunication 

construction corporation travaillent actuellement à la création de 

réseaux nationaux avec le financement de la china exim bank. 

b. Défense. 

cela fait plusieurs années que la Chine fournit des équipements 

militaires au titre d’accord commerciaux et d’aide conclus avec le 

Congo. L’industrie chinoise de l’armement étant très secrète, il est 

                                                           
65 Entretien de Global Witness avec Monsieur NZINGA de la BCC le 12/03/2010. 
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difficile d’analyser les relations commerciales qu’elle entretient avec le 

Congo dans ce domaine. Cependant des rapports récent du groupe 

d’experts des nations unies sur la République Démocratique du Congo 

chargé de livraisons au Congo de camions militaires de vêtements de 

protection, de chargeur ar – 47 et d’autres équipements militaires 

fabriqués en chine. 

2009. les deux pays ont annoncé la signature d’un contrat d’assistance 

militaire de 1,5 million de dollars. 

2010. en mars 2010 , le président Kabila a rencontré le chef d’état major 

adjoint de l’armée populaire  de libération chinois. 

 

La suite a élicité dans la presse chinoise comme ayant qualifié la 

réunion de nouveau départ pour la coopération militaire entre les deux pays  

on ignore toute foi le détail de tout accord qu’il aurait conclu parmi les accords 

existant figinait la formation des forces militaires congolais, plusieurs attachés 

militaires se trouvent actuellement posté à Kinshasa. 

 

C L’industrie minière 

 

Plusieurs petites et moyennes entreprises chinoises ont constitué 

de joint-venture minière  dans le province de Katanga et du nord et sud Kivu, 

même si nombreux entre elles en sont encore au stade de l’exploration les 

entreprises chinoises sont le plus exploitant du secteur minière au Katanga, 

cœur de l’industrie de cuivre et du cobalt congolaise, qui joue un rôle 

important sur le plan mondial  selon moise KATUMBI gouverneur de la 

province  plus de soixante et septante cinq usines katangaises de 

transformation de minerais, appartenaient au chinois en deux milles huit. 

 

Et plus de nonante pourcent de minerais de la région étaient 

exportés vers la Chine, les comptoirs  miniers chinois sont des plus en plus 

actifs dans les provinces du nord et sud Kivu, situé à l’est de la R D C  
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Par exemple ; le comptoir chinois T T T Marning étant le plus gros 

explorateurs de cassitérité du nord Kivu pendant les deux premiers de deux 

milles dix. 

Par ailleurs, la chine fournit depuis 2003 des soldats et des 

observateurs militaires à la force du maintien de la paix de l’ONU qui compte 

aussi généralement des ingégieurs et de professionnels du monde médical. 

Autre chose, dans le cadre miner, le 22 avril 2008, la convention de 

collaboration relative ou développement d’un projet minier et d’un projet 

d’infrastructures en république démocratique du Congo a été signée entre la 

RDC et le groupement d’entreprises chinoises composée de : 

 RAIL WAY GROUP LIMITED 

 SINOHYDROCORPOATION. 

 CHINA METALLURGICAL GROUP CORPORATION. 

Et sans anticipation, c’est ce contrat du siècle  qui est l’aboutissement de 

la percée chinoises en  Afrique  marquée par le premier sommet chine 

Afrique. 

Ainsi pour garder le cap, nous allons parler des principes win win  

dans les relations avec la République Démocratique du Congo, dans les autres 

secteurs d’une manière ramassée avant de nous appesantir sur le secteur 

minier. 

  

L’analyse du principe win win et le quinquennat du Président 

Kabila. Pour soutenir son premier quinquennat, le président Kabila avait tenté 

de demander de l’ide aux institutions financières traditionnelles : FMI, BM, 

malheureusement cela s’est fait attendre. Aussi pour concrétiser les promesses 

faites à son électorat,  le Président congolais v envoyer le premier Ministre 

Antoine Gizenga qui s’est rendu en Chine pour renforcer les liens de 

coopération d’où le financement chinois de 9 milliards. 

Les infrastructures routières au regard des cinq chantiers de la 

République. 

 

Pour son premier mandat, le président élu lors de son discours de 

présentation de sa politique devant le parlement en décembre 2006. Il avait 
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promis d’exécuter dans l’intérêt général, un programme de cinq  chantiers 

avec comme premier point : les infrastructures routières dont les ma 

renouvellement et renaissance. c'est une vision salutaire pour un pays qui 

croupit dans le délabrement des infrastructures. Outre  les infrastructures 

routières la construction des barrages. 

 

La construction des barrages hydroélectriques 

 

A ce sujet, c’est la société chinoise Sino Hydro qui avait été choisie pour la 

réhabilitation du barrage hydro électrique d’Inga.  

 

§§11..  AAssyymmééttrriiee  ddee  pprriinncciippee  WWiinn  WWiinn  ddaannss  llee  rraappppoorrtt  SSiinnoo--CCoonnggoollaaiiss  

 

Par définition, ce principe n’est nullement égalitaire. Il repose 

surtout son intérêt des Etats, les dividendes de l’autre, de façon à ce que ce 

dernier trouve son compte et soit aussi satisfait. 

 

De sorte que si les parties doivent gagner ensemble, que le partage 

ne soit pas si défavorable à l’autre de peur de conséquences. 

Par exemple : la vengeance, la rupture diplomatique ou de la coopération 

future. Il faudra noter que la personne du diplomate ou de l’expert soit bien 

outillée, qui ont toujours à l’esprit l’intérêt général de son pays. 

 

Aussi en termes de crédibilité de l’engagement de l’autre. On 

notera qu’il y a les points suivants : 

- L’avantage que l’on tue du respect de l’accord, est un élément important 

qu’il faudra négocier avec sa tête et non le cœur et au nom de l’intérêt 

national. 

- L’intérêt que l’on a, à ce que l’outrage gagne (partie) pour éviter de 

conflit à venir ou immédiat afin de mettre ce partenaire en confiance 

pour la poursuite de la coopération. 
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Les critiques 

 

Ces  critiques seront données par différents partenaires mondiaux 

les occidentaux, les africains et des congolais. 

- Sur le plan des partenaires mondiaux 

- Sur le plan des partenaires africains 

- Sur le plan des partenaires congolais. 

 

1. Les critiques des partenaires internationaux traditionnels ou mondiaux 

 

Ils ont émis diverses opinions dans un sens ou dans un autre. 

Motif d’inquiétude pour les uns, opportunité pour les autres, l’émergence de 

cette « chinafrique » (Michel et Briend 2008) n’a pas manqué d’interpeller les 

acteurs institutionnels et des spécialistes du développement sur fond de vives 

polémiques d’opposition et de positionnements tranchées souvent stériles sur 

la nature et les implications, les mérites et les limites, les défis et les risques 

posés pour ce rapprochement « inédit », symbolise par le désormais très 

médiatisé et commenté forum ou china african coopération « forac ».  A en 

croire certains éditorialistes occidentaux, la Chine serait littéralement entrain 

de dévorer et d’inféoder la RDC. Galvanisée par sa formidable croissance 

économique et par sa quête perdue des matières premières, la recherche des 

nouveaux débouchés et son désir d’accroitre son influence, la Chine ferait 

primer la seule pouvait de ses intérêts sur toute autre considération. 

 

Derrière la voile rhétorique d’une date, visant à imposer à 

l’Afrique un nouveau rapport de type colonial.son souci affecté pour l’Afrique 

masquerait ni plus ni moins un tout autre agenda. A cette suspicion sur les 

intentions réelles de la Chine, qui réactive à bien des égards le mythe du péril 

joue, sont venus se greffer les inquiétudes des uns.  

 

En termes de réalisations, la Chine s’est faite remarquer, depuis 

l’époque du Président Mobutu, mais ce qui est plu intéressant est 

l’accompagnement d la China dans la réalisation des cinq chantiers de la RDC 
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qui est le programme du premier quinquennat du Président Joseph Kabila 

(2006-2011). 

 

A ce sujet, nous devons souligner que la Banque chinoise Edim 

Boute et celle qui est réhabilitée à accompagner les opérateurs chinois. Donc 

dans ce partenariat avec la RDC, il y  d’une part les opérateurs chinois utilisés 

comme conducteurs des infrastructures, payés sous fonds propres du 

gouvernement congolais. C’est le FONER qui constitue la structure congolaise 

qui gère les fonds émanant des taxes et péages de contribuables utilisant les 

chaussées. D’autres part, les partenaires chinois à travers de leur entreprise 

sont impliqués dans la construction des cinq chantiers de la République 

surtout dans les infrastructures routières, constructions des ponts, nous 

citerons par exemple 

 

La Chine qui a plus, est une grande puissance économique après 

les Etats-Unis avec une croissance économique annule de près de 10%. 

La RDC ne pouvait qu’accepter sans trop analyser les contrats pour besoin de 

fonds propres pour sa reconstruction. C’est le premier  élément capital qui a 

entravé cette négociation. 

 

Comme l’a dit Modesti Mbeki, vice-président de l’Institut Sud 

Africain des affaires étrangères à l’Université Witwatersrand à Johannesburg : 

« on échange des matières premières que nous leurs vendons, nous achetons 

leurs produits manufacturés (…), n’assiste-t-on pas à la répétition d’une vielle 

histoire » (66)     

                                                           
66 Euronews en 2010. 
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CONCLUSION 

 

Dans ce travail de mobilisation en faveur de la reconstruction de 

la République Démocratique du Congo nous avons voulu présenter la 

véritable signification et la portée de cette idée pour le devenir de notre pays. 

La reconstruction représente une ambition, le Congo doit trouver au sein de 

concert des nations une place à la hauteur de son potentiel humain et naturel 

et devenu l’avant-garde du progrès de l’Afrique centrale. 

 

La notion de la reconstruction synthétise la vision et la 

détermination du Président de la République et du tout congolais de se 

donner à ce grand Congo une psychologie collective requinquée une nouvelle 

conscience sociale ces congolais et notamment les élites, doivent dorénavant 

regarder différemment et plus positive comme porteur d’une lourde 

responsabilités, celle de conduire, non seulement le peuple congolais, mais 

l’ensemble de l’Afrique centrale vers d’autres conditions de vie, vers une autre 

gouvernance, vers une dignité difficulté. L’heure à sonner de s’assurer 

réellement et complètement de cesser de n’être que l’enjeu géostratégique des 

autres. Abandonnons le défaitisme, le découragement.  

 

La reconstruction doit amener notre pays vers un développement 

autocentré conçu, étudier et assumer principalement par les congolais eux-

mêmes. Cette notion constitue le témoignage de notre volonté de changer, 

d’aller résolument de l’avant, vers un avenir imaginé par nous-mêmes. 

 

Pour le destin de l’Afrique centrale change en particulier celui de 

la République Démocratique du Congo la réforme de l’année doit être une 

priorité, il faut une année représentant toutes les populations en lieu et place 
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des milices ou services des hommes ou pouvoir, cela signifie aussi 

l’introduction des pratiques démocratiques au sein de la nouvelle année. 

 

Un peuple qui veut préparer un meilleur avenir pour son pays 

doit être uni et s’insérer dans une configuration géo-politique qui corresponde 

aux ententes des citoyens, il doit lutter contre l’impunité, milité pour la paix, 

l’intégrité du pays. 

 

Dorénavant, 6/déc/2006, dans son discours d’investiture, le 

président de la République soutenant que dans ce monde, qui est devenu un 

grand village, l’avenir de la République Démocratique du Congo dépend 

également de ses relations internationales. Ainsi, par sa position 

géostratégique au cœur de l’Afrique, la République Démocratique du Congo 

devrait reprendre sa place pour jouer le rôle que l’Afrique et le monde 

attendent d’elle. 

 

Cela étant, l’harmonisation des relations diplomatiques entre la 

République Démocratique du Congo et ses voisins pourrait permettre à notre 

pays de concrétiser, la reconstruction nationale par la matérialisation des cinq 

chantiers de la République. En effet, après sa réélection le programme de la 

reconstruction et de la modernisation communément appelé les cinq chantiers 

de la République Démocratique du Congo va prendre une dimension appelée 

la Révolution de la modernité comme un état d’esprit qui doit procéder d’un 

monde de représentation particulière de la société basée sur une véritable 

vision de la dimension politique et institutionnelle de ladite société. 
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